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Avril 1988 

L'honorable Frank Oberle, C.P., depute 
Ministre d'Etat charge des Sciences et de la Technologie 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 

Monsieur Ie Ministre, 

Conforrnement a l'article 13 de la Loi sur Ie Conseil des sciences du 
Canada, j'ai Ie plaisir de vous presenter Ie rapport 39 du Conseil, 
intitule Pour reussirdans une economic mondiale - L'inieraciion unioersites­
cnireprises et le renouteau economique du Canada. 

Veuillez agreer, Monsieur Ie Ministre, l'expression de mes sentiments
 
les plus dlstingues.
 

La presidente du
 
Conseil des sciences du Canada,
 

Geraldine A. Kenney-Wallace 
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Prologue
 

La recherche de l'excellence en sciences et en technologie et la lutte pour 
la cornpetitivite internationale, deux themes debattus depuis longtemps 
par les non-conformistes dans les couloirs des laboratoires de recherche 
des universites, aux tables de conseils et dans les associations commer­
ciales, se sont finalement infiltres sur la grande scene de la politique de 
I'Etat, dans les editoriaux, les revues d'affaires et les debats intellectuels. 
Cependant, les mots devancent parfois l'action, et nous devons nous 
garder de l'illusion que les questions de l'excellence technologique et de 
la competitivite se regleront promptement et facilement au Canada. Les 
pressants appels internationaux en vue de lier les sciences et la technolo­
gie au renouveau economique reposent toujours sur des imperatifs 
sociaux et economiques. Mais les arguments sont particulierernent con­
vaincants dans le contexte du Canada: le present prologue se propose de 
le demontrer, 

Ala veille du 2Ie sieclc, les Canadiens sont toujours en quete d'un 
nouveau paradigme, economiquernent, intellectuellement, culturelle­
ment et spirituellement. Si la constitution politique de «paix, ordre et bon 
gouvernement» dans laquelle nous vivons est en quete d'une nation, 
alors les membres de la collectivite scientifique et technologique sont, au 
sein de cette constitution, des acteurs en quete d'un scenario. 
Aujourd'hui, plus de quatre ans apres la mise sur pied de ce projet du 
Conseil des sciences, ce scenario commence it prendre forme, et les roles 
des acteurs sont remis en question, reaffirrnes ou redefinis. II y a eu 
pendant trop longtemps de la confusion au niveau des roles, une absence 
de joueurs d'elite avec des buts nationaux et un manque d'harmonie 
dans les objectifs econorniques et sociaux. Cela signifie, entre autres, que 
nous navons pas su tirer parti de nos acquis scientifiques et technolo­
giques et de nos avantages comparatifs naturels pour doter notre secteur 
industriel d'une base de R-D vigoureuse et vraiment nationale. Par 
consequent, notre performance en R-D dans Ie secteur prive n'est qu'un 
pale reflet de celle d'autres pays industrialises. 

Ne nous attardons toutefois pas sur les raisons de cet etat de fait. 
Penchons-nous plutot sur le besoin urgent de trouver un mecanisme 
pour corriger la situation. Le partenariat strategique entre l'universite et 
l'industrie est un de ces mecanismes, Ce qu'il nous faut, ce ne sont pas 
des palliatifs, mais un plan strategique it long terme coherent et construe­
tif; un plan qui puisse resister au passage des annees malgre les 
changements qui surviennent dans les mandats politiques et it la 
direction des institutions; un plan qui vise le developpernent d'une 
competitivite intellectuelle et economique soutenue, si vitale it la prospe­
rite de l'econornie dans son ensemble. En somme, il nous faut miser sur la 
creation de richesses, car sans elle nous ne pouvons nous permettre les 
valeurs sociales qui nous distinguent et qui font du Canada une societe 
humanitaire. 
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Un theme sous-jacent se degage de ce rapport du Conseil des sciences: 
pour etre concurrentiel al'echelle internationale, nous devons collaborer 
a l'echelle nationale. Nous devons integrer les gens, les idees, les 
occasions, les marches et les capitaux de facons nouvelles et efficaces. 11 
est particulierement urgent de resserrer les liens entre les chercheurs 
universitaires et ceux du secteur prive. Le partenariat strategique doit 
prendre un sens nouveau. Si, pour le 21e siecle, nous nous donnons 
comme objectif de nous doter d'une R-D industrielle dynamique en 
relancant et en diversifiant nos industries traditionnelles ainsi qu'en 
creant des entreprises issues des universites et des industries de fine 
pointe, nous n'avons pas d'autre choix que d'exploiter nos sciences et 
notre technologie. 

11 s'agit done d'un appel a la matiere grise des universites. Les 
ressources les plus precieuses pour le renouveau economique se trou­
vent dans ceux qui possedent la connaissance des sciences d'avant­
garde, de la technologic et de la gestion de la technologie, qui ont une 
vision large des choses et qui peuvent transcender les limites discipli­
naires traditionnelles. Pour sortir des sentiers battus, il faut un 
champion qui voit loin. Etre concurrentiel, cela signifie etre intellec­
tuellement et econorniquement dans une position strategique qui nous 
permette de concretiser nos impressions au sujet des choses lointaines. 
Les idees ne se materialisent que si l'on a une perception claire et con­
crete du chemin parcouru, de l'endroit OU nous nous trouvons et de 
notre point de destination. Alors seulement peut-on mettre en place et 
rendre operationnels les mecanismes necessaires, alors seulement la 
volonte d'action individuelle ou collective peut-elle etre liee aux conse­
quences de la reussite ou de l'echec. 11 incombe done anos universi­
taires de transferer les idees et les resultats du laboratoire et de la 
bibliotheque aux marches national et international- et au secteur prive 
de tirer profit de ce capital intellectuel. 

En 1988,dans les journaux du monde entier, les questions de sciences 
et de technologie et de R-D se melent a celle des affaires, et des 
politiques et des programmes, qui prennent racine dans l'imperatif du 
renouveau econornique, commencent avoir Ie jour. Conscientes des 
nouvelles orientations et des formidables defis qui leur font face quant 
a l'identification et a l'exploitation de leurs specificites et de leurs 
avantages intellectuels, les universites evaluent maintenant leurs 
missions et leurs mandats pour l'avenir. Que ce soit au niveau des 
centres ou des reseaux d'excellence, des programmes d'enseignement 
cooperatif ou des projets de recherche interdisciplinaire, l'interface 
recherche-innovation evolue rapidement. Mais il reste beaucoup de 
chemin a parcourir, comme les faits le demontrent. 

Au cours des quatre dernieres annees, le Conseil des sciences a tenu 
des ateliers sur divers aspects des liens universites-entreprises, dans le 
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contexte de la competitivite internationale. Cette synthese finale consti­
tue notre contribution a la conception d'un scenario national sur les 
sciences et la technologie qui commence enfin a prendre forme au 
Canada. Si vous trouvez que son message est evident, c'est peut-etre 
que vous avez contribue asa redaction en participant anos ateliers ou a 
la preparation des documents d'etude sur les liens universites-entre­
prises. Si son message semble une revelation, alors nous vous incitons a 
prendre des mesures personnelles pour faire de l'interface recherche­
innovation entre l'universite et l'industrie une realite durable et 
vigoureuse, un partenariat OU regne le respect mutuel face ades objec­
tifs complementaires, 

La science est internationale: elle transcende les limites geo­
graphiques ou ideologiques. La tension entre la decouverte et l'inven­
tion, et entre la theorie et la pratique, a modele les societes depuis 
Platon, et au tournant du siecle, elle a fait l'objet d'un grand debat au 
Canada. II est temps de passer outre au debat abstrait visant asavoir si 
le changement dans les relations entre les universites et les entreprises 
constitue une distraction ou s'il s'inscrit dans la destinee des univer­
sites. Nous croyons que l'interaction universites-entreprises s'inscrit 
dans la destinee des universites et que, si elle est judicieusement geree, 
elle ne nous fera pas perdre de vue l'essence du savoir et de l'erudition. 
Mais il faut agir. Pour reussir dans une economie mondiale, il est 
imperatif que le savoir de l'universite soit mis a profit. 

Geraldine A. Kenney-Wallace 
Presidente 
Conseil des sciences du Canada 
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Introduction
 

Aujourd'hui, le savoir et les ressources humaines ont une importance 
cruciale pour la croissance d'une nation. Les ressources naturelles ne 
peuvent plus etre le seul moteur des economies du monde industria­
lise. Nous devons reconnaitre que la concurrence sur les marches 
mondiaux est plus apre que jamais et que les perspectives econo­
miques it long terme ne sont pas favorables au Canada - nation qui 
exporte surtout des produits en vrac et qui importe surtout des 
produits finis. Mais nous ne devons pas pour autant nous avouer 
vaincus dans nos efforts en vue de rester un pays industrialise concur­
rentiel. II nous est possible, en tablant sur nos forces intellectuelles et 
sur nos avantages relatifs, de restructurer notre industrie et de rester 
concurrentiels sur les marches mondiaux. 

Les universites peuvent aider les pays it se maintenir dans la 
course de la nouvelle economic mondiale, et ce, non seulement grace 
it leurs activites traditionnelles de creation et de diffusion du savoir, 
mais encore en nouant des liens imaginatifs et efficaces avec l'indus­
trie. Ces dernieres annees, tous les pays industrialises ont encourage 
la cooperation entre les universites et les entreprises. Elles l'ont fait 
pour les raisons suivantes: 
•	 On est de plus en plus convaincus que le dynamisme d'une econo­

mie nationale repose sur l'action concertee de tous les secteurs de 
la societe. 

•	 On considere maintenant que la technologie avancee est une 
necessite si 1'0n veut eviter la crise economique. puis sociale, 
entrainee par un accroissement de la concurrence mondiale. 

•	 La valeur commerciale de certains domaines scientifiques s'ac­
croit. (Par exemple, dans de nombreux pays, les universites se 
sont taillc une place de choix dans la discussion des moyens 
permettant de faire face aux defis economiques grace aux compe­
tences qu'elles possedent en microelectronique. qui joue un role 
de premier plan dans l'evolution technologique actuelle, et en 
biotechnologie, domaine d'avenir.) 

•	 Pour etre concurrentielles, les nations doivent reduire les delais 
qui separent la decouverte et l'application en trouvant des meca­
nismes plus efficaces de transfert des inventions au marche. 

Le Canada a particulierement besoin de cette collaboration. Par Ie 
passe, il a compte sur ses ressources naturelles, et sa capacite en R-D 
industrielle est plus faible que celle de la plupart de ses concurrents. 
La part de la recherche menee par les universites est plus importante 
au Canada que dans d'autres pays, ce qui rend compte du faible 
niveau de la R-D industrielle. Pres de 25 pour cent (1,7 milliards de 
dollars en 1987) du total de la R-D canadienne est executee par les 
universites'. II est done particulierement important de transferer les 
resultats de cette R-D it l'industrie canadienne. C'est pourquoi Ie 
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Conseil des sciences a decide de consacrer la presente etude au role 
des universites dans le developpernent economique. 

Au Canada, les liens entre l'universite et l'industrie remontent au 
1ge siecle, mais jamais, aux yeux des deux parties, ils nont eu autant 
d'importance qu'ils en ont actuellement. Ces liens proliferent rapide­
ment. Non seulement s'est-il produit une augmentation spectaculaire 
de la frequence des formes plus traditionnelles de collaboration, 
comme les contrats de consultation et de recherche, mais encore, on 
experimente de nouvelles facons de relier l'universite et l'industrie, 
par exemple grace it des services universitaires de transfert technolo­
gique, des pares scientifiques universitaires, des centres universitaires 
de formation technologique avancee. Ces initiatives sont appuyees 
par de nombreux programmes gouvernementaux favorisant l'inter­
action. Malgre cette activite, Ie niveau d'ensemble de l'interaction 
entre l'universite et l'industrie est, aux yeux du Conseil des sciences, 
inferieur it ce qu'il devrait etre. Par exemple, merne si les recherches 
comrnanditees par l'industrie pouvaient doubler du jour au lende­
main, elles ne representeraient toujours pas plus de 8 pour cent de la 
R-D universitaire. 

Cette plus grande participation it l'economie que l'on reclame de 
l'universite vient it une epoque OU les universites canadiennes font 
face it de nombreux problemes, qui sont en grande partie aggraves par 
les restrictions financieres auxquelles elles sont en butte depuis plus 
de dix ans. Ces problernes portent entre autres sur la sauvegarde de 
l'accessibilite et de l'autonomie, le financement integral de la re­
cherche, le maintien de normes universitaires elevees, l'arnelioration 
des installations et de l'appareillage, l'aide aux etudiants des cycles 
superieurs, Ie vieillissement du corps professoral et la rarete des possi­
bilites d'embauche de jeunes enseignants, ainsi que Ie maintien de la 
confiance du public. Pour ceux qui critiquent l'interaction entre 
l'universite et l'industrie, tous ces problemes sont plus importants et 
il faudrait commencer par s'occuper d'eux. Certains pensent que les 
universites devraient attendre que leur financement s'arneliore avant 
de relever le defi du renouveau economique, Mais le Conseil des 
sciences croit que l'interaction de l'universite avec l'industrie ne doit 
pas attendre qu'on trouve rcponse it ces problemes, Merrie si l'on 
reglait ces problernes, merne si les universites avaient suffisamment 
de fonds pour mener leurs activites courantes, le defi econornique 
auquelle Canada doit faire face, et ses implications pour nos univer­
sites, resterait entier. La question est trop importante pour l'avenir du 
Canada pour qu'on la relegue au second plan. Les deliberations au 
sujet des moyens de relever tous les defis auxquels les universites 
canadiennes font face doivent s'articuler autour de la question de 
determiner comment les universites peuvent contribuer de facon plus 
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efficace au renouveau econornique du Canada. Si l'on devait ne pas 
reconnaitre a cette question un caractere hautement prioritaire, tant 
les universites canadiennes que la nation en souffriraient gravement. 

Compte tenu de l'importance sociale et economique de la 
collaboration entre les universites et les entreprises, Ie Conseil des 
sciences a decide d'entreprendre un grand projet sur le sujet dans une 
large perspective de politique scientifique et technologique. Pour 
reussir dans une economic mondiale : L'interaction unioereites-entreprises et le 
renouneau economique du Canada constitue Ie rapport final de ce projet. 

Le projet a debute en 1984 avec la creation d'un cornite charge de 
se pencher sur la question du role de la science et de la technologie 
universitaires dans le renouveau economique du Canada. Le comite 
s'est rapidement rendu compte que malgre tout ce qu'on avait dit a 
propos de la collaboration universite-industrie, il n'existait que tres 
peu de documentation au sujet de ses formes, de sa portee, de ses 
problemes, de ses succes ou de ses consequences. II a donc entrepris 
un programme de recherche en vue de faire le point sur certaines des 
formes importantes de liens pratiques au Canada. En raison de 
l'importance particuliere que revet la recherche universitaire dans 
notre pays, en comparaison de l'importance qu'elle prend dans 
d'autres nations industrialisees, le programme a surtout porte sur la 
partie universitaire des liens et sur les modifications qui s'imposaient 
ace niveau. II s'est attache aux liens concernant tant la recherche que 
l'enseignement, les deux etant importants pour l'industrie. Huit 
documents d'ctude et comptes rendus d'ateliers ont ete rediges au 
profit du comite et publies par le Conseil des sciences en 1986-1987. Ce 
sont: 
•	 Les sen/ices universitaires de valorisation industricile de la recherche; 
•	 L'essaimage: rapprocher l'uniocrstte du marche; 
•	 Les centres de recherche unioersites-industrie : un lien entre l'uniocrsite et 

l'indusirie; 
•	 Les uniuersites canadiennes et la formation en innovation technotcgiquc et 

en entrcpreneuriat technique; 
•	 Le « Teaching Company Scheme»: Un modele britannique asuivre?; 
•	 Lcnscignemcnt cooperatif postsecondaire au Canada; 
•	 Les relations entrcprises-unioersues en R-D: six etudes de cas; 
•	 Chacun y trouoe son profit: la collaboration unioersue-cntrcprisc dans la 

formation continue des scientifiques et des ingenieurs. 

Tous ces documents detude portent sur les liens entretenus en 
sciences et en genie, en partie a cause du mandat du Conseil et en 
partie parce que les liens sont plus developpes dans ces domaines 
qu'en sciences humaines et en sciences sociales. Toutefois, Ie Conseil 
croit que les relations entre l'universite et l'industrie en sciences 
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humaines et en sciences sociales prennent de l'importance et que la 
demande de liens dans ces domaines s'intensifiera amesure que l'eco­
nomie du Canada reposera davantage sur les industries aforte cornpo­
sante de recherche. Un document dctude sur les liens en sciences 
humaines et en sciences sociales a ete public en 1988; il s'agit de 
•	 L'interaciion untoersiie-entreprise en sciences sociales et humaines: une 

voie promeiieuse. 

Les universites ne sont que l'une des composantes du systeme 
d'enseignement superieur du Canada. Les colleges communautaires 
en sont une partie importante, bien qu'on les oublie souvent, surtout 
dans les discussions concernant les relations qu'entretiennent les 
etablissements d'enseignement superieur avec l'entreprise. Le Conseil 
a publie en 1987, en contrepoint du projet sur les universites, un 
apercu de la contribution des colleges, qui a pour titre: 
• Les colleges et institute canadiens et leurs echanges avec les employeurs. 
Le projet «Rendons le Canada productif» de l'Association des colleges 
communautaires du Canada a egalement fait valoir l'importance de la 
contribution que les colleges peuvent apporter a l'economie. 

L'efficience, l'efficacite et la portee des liens sont difficiles a eva­
luer. Mais il est clair qu'il ne peut y avoir de canevas unique: chaque 
universite doit developper ses propres rapports en fonction de sa 
mission, telle qu'elle la percoit. de ses ressources, de ses traditions, de 
ses buts et du milieu dans lequel elle evolue. Ce genre d'interaction 
nest qu'un des aspects de la mission de l'universite. 

L'interaction de l'universite avec l'industrie est un exercice 
dequilibre. Les universites ne doivent pas etre assujetties al'industrie, 
pas plus qu'elles ne doivent s'isoler dans des tours d'ivoire. C'est a 
mi-chemin entre ces deux extremes que des formes de liens se 
developpent et se creent. Le present rapport final de l'etude du 
Conseil des sciences sur le role de la science et de la technologie 
universitaires dans le renouveau economique canadien vise a mieux 
faire comprendre comment on peut favoriser l'etablisscment de liens 
mutuellement profitables dans les universites. Le Conseil espere que 
le rapport contribuera au developpement d'une interaction plus 
efficace entre l'universite et l'industrie et montrera au corps profes­
soral ainsi qu'aux administrateurs superieurs des universites et aleurs 
homologues de l'industrie des directions souhaitables pour la creation 
de nouveaux liens. 
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Le defi du changement : 
la competitivite du Canada 
sur les marches mondiaux 

L'econornie mondiale se dirige vers un nouveau plateau dintensite de 
savoir. Elle est presque saturee de ressources et de produits de basse 
technologie, mais sa capacite d'absorber des services et des biens de 
haute technologie continue de croitre. Un certain nombre d'indica­
teurs montrent que l'economie canadienne, tout comme d'autres 
economies industrialisees, est en train de passer d'une production 
tangible aune production de plus en plus intangible. 

La figure 1 montre que les secteurs de l'information et de 
l'infrastructure de l'economie ont tous deux augmente de 78 pour 
cent de 1971a1986, ce qui represente trois fois le taux de croissance de 
la production de biens- « La production de biens constitue une partie 
de moins en moins importante du gagne-pain des Canadiens. Sa part 
de l'econornie est en declin depuis bien plus longtemps qu'on ne le 
pense generalement '.» 

La figure 2 fait ressortir que ces dernieres annees, la croissance 
econornique provenait des industries de service et de la fabrication de 
la technologie de pointe. Par contraste, les ressources (qui constituent 
plus de 40 pour cent de l'econornie du Canada) ont peu contribue ala 
croissance. Et, comme le montre la figure 3, non seulement la crois­
sance econornique, mais aussi la croissance de l'emploi est venue de 
l'industrie tertiaire. Ces trois figures peignent une economic au sein 
de laquelle «la matiere grise» constitue un element d'importance crois­
sante des couts de production. 

Dans une economic de ce genre, l'innovation technologique, tant 
dans les industries de service que dans les industries productrices de 
biens, constitue plus que jamais la de de l'arnelioration du rendement 
economique. Elle est le moteur de la croissance econornique. Pour 
maintenir sa compctitivite. le Canada doit recourir a de nouvelles 
technologies afin de relancer les industries bien etablies et de creer de 
nouvelles industries de pointe. 

Mais bien que l'economie du Canada soit dans une periode de 
mutation, son evolution, selon certaines indications, n'est pas assez 
rapide. En outre, bien que les produits de haute technologie soient en 
train de devenir un element de plus en plus important du commerce 
international et que le Canada soit ala fois importateur et exportateur 
d'un plus grand nombre de ces biens, notre deficit de la balance 
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Figure 1: Taux reels de croissance de la part du PIB 
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Source: « How to think about the economy, Part 3", John Kettles Futurel.eiter (30 avril 1987). 
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contribuent surtout asoutenir le reste de l'econornie;« Industrie . comprend les secteurs 
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commerciale dans ce domaine saccroit (tableau 1)-1. Notre technologie 
industrielle semble relativement sous-developpee, comparee a celIe 
d'autres pays avances - en fait, les graphiques de la figure 4 devraient 
comporter des echcllcs verticales differentes pour montrer la modifi­
cation des balances commerciales nationales> En outre, l'aptitude des 
entreprises canadiennes a adopter et a adapter de nouvelles idees et 
de nouveaux processus d'une maniere rapide et efficace laisse beau­
coup a desirer (figure 5)6. Le Canada a de mauvaises notes en matiere 
d'innovation. 
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Figure 2: Sources de croissance de l'economie canadienne, 1977-1985 
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Source: Association canadienne de la technologie avancee, Rapport de La tabLe ronde 
concernant La poLitique nationaLe detechnoLogie (Ottawa, s.d.), 14a. 

L'importance econornique croissante du haut savoir et de la tech­
nologie met au defi notre systerne de R-D. Ce systerne doit etre fort et 
fournir les innovations technologiques necessaires, II faut qu'il assure 
un transfert optimal du savoir et de la technologie - et pour cela, il 
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Figure 3: Tendances de l'empIoi, selon Ie secteur industrieI, Canada, 
certaines annees, 1911-1985 
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Source: Conseil economique du Canada, Innovations, emplois, adaptations (Ottawa, 1987), 6. 

faut qu'il soit modifie - de maniere a ce que les liens entre ses com­
posantes soient developpes et renforces et que les resultats de la 
recherche soient exploites plus rapidement. Au besoin, les gouverne­
ments et les universites doivent aider l'industrie aacquerir la techno­
logie et le savoir dont celle-ci a besoin. Le systerne doit trouver de 
meilleurs moyens dacquerir des connaissances et de la technologie de 
l'etranger : l'acquisition exige une philosophie « d'importateur intel­
ligent» fondee sur le savoir-faire scientifique et technologique. 
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Figure 4: Balance commerciale des industries de haute intensite de R-D, par pays (en millions de dollars) 
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Figure 5: Orientation vers l'avenir. Cet indicateur mesure la capacite 
du secteur commercial de planifier along terme et de s'adapter au 
changement. II comporte des criteres lies au developpement de la tech­
nologie et au role de celle-ci dans l'amelioration de la competitivite. 
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Les economies a forte concentration de savoir doivent pouvoir 
compter sur une base educationnclle forte, en prise directe sur les 
besoins de l'economie. L'industrie canadienne, comme cclle des 
autres pays, est en train de reevaluer l'importance qu'elle accorde ala 
R-D et elle se rend compte qu'elle do it utiliser pleinement le systerne 
de R-D. Par consequent, les universites, partie importante de ce 
systerne, sont appelees a jouer un role plus important en ameliorant 
leur collaboration avec l'industrie tant par la recherche que par 
l'enseignement. 

Tableau 1: Balance commerciale pour les biens de «haute technologie», 
les ressources naturelles et d'autres produits manufactures, 1978-1986 
(en millions de dollars) 

Annee «Haute technologie » Ressources naturelles Autres 

1978 -2990 14263 -6960 
1979 -3785 18236 -10026 
1980 -4611 22423 -9034 
1981 -5447 22530 -9791 
1982 -4232 26088 -4034 
1983 -5097 27749 -5004 
1984 -6382 31400 -4292 
1985 -6368 31256 -7413 
1986 -7011 27714 -10520 

Source: Statistique Canada, Division des sciences, de la technologie et du 
stock de capital, «Commerce international des produits de haute 
technologie, 1978-1986» (Ottawa, 1987), 18. 

Les universites canadiennes devront participer plus directement 
au maintien de la competitivite internationale de l'eccnomie cana­
dienne. Elles ne constituent evidemment qu'une partie de la solution 
anos problernes econorniques. D'autres secteurs de l'education, tous 
les niveaux de gouvernement, et en particulier l'industrie, ont des 
roles a jouer. Les universites, cependant, sont un element essentiel du 
renouveau. Pour faire face au defi, certains changements fondamen­
taux s'imposent au niveau de l'universite et de ses relations avec 
l'industrie. 

Pour que le Canada puisse prosperer et pour que l'universite 
puisse s'epanouir, le statu quo n'est pas une option. Le renouveau 
econornique et le renouveau intellectuel sont inextricablement relies. 
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Luniversite canadienne dans 
une economie du savoir: 
un role actif 

Defis que doit relever l'universite 

On demande aux universites de participer davantage a l'economie a 
un moment OU elles sont accablees par un grand nombre de pro­
blemes, Les restrictions financieres viennent d'ailleurs aggraver leur 
situation. Le tableau 2 montre qu'au Canada, comme dans de 
nombreux pays, les inscriptions ont progresse plus rapidement que 
les depenses publiques consacrees a l'enseignement superieur. 

Tableau 2: Croissance des inscriptions et depenses publiques reelles 
consacrees a l'enseignement superieur de 1970 a1983 

Pays Depenses» Inscriptions 

Autriche 49,4% 157,8 % 
Canada 3,9 62,2 
Oanemark -7,0 45,7 
Finlande 104,4 100,7 
France -25,0 47,2 
Allemagne 29,9 179,0 
Italie 24,2 49,8 
[apon 27,6 31,5 
Luxembourg 46,8 159,9 
Pays-Bas 21,6 64,6 
Nouvellc-Zelande -7,7 35,0 
Norvege 43,0 64,9 
Suede -29,9 53,2 
Royaume-Uni -4,8 42,8 
Etats-Unis 13,6 46,2 

Source: Organisation de cooperation et de developpernent econorniques, 
Couts, depenses et [uianccment : analysede iendances, EO(86)10, 1986, 163. 
a Ajuste a l'aide des deflateurs de l'OCOE des depenses en education 

En merne temps qu'on diminue les ressources mises a la disposi­
tion des universites afin de limiter les depenses publiques, on 
demande acelles-ci de rendre compte davantage - des groupes exte­
rieurs tentant de faire adopter leurs propres programmes d'action. II 
en resulte un paradoxe: les universites semblent decliner, tandis que 
la population leur accorde une importance croissante et les pousse a 
changer. 
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Malgre les besoins financiers evidents des universites cana­
diennes, la solution des problernes de celles-ci necessite plus que du 
financement. Les statistiques dernontrent que les Canadiens con­
sacrent deja un pourcentage plus eleve de leur produit interieur brut 
a l'enseignement superieur que la plupart des autres pays (tableau 3). 
Si l'on doit diriger davantage de fonds vers les universites, il faudra 
que ces dernieres et ceux qui les financent se preoccupent avant tout 
d'un problerne plus profond : «un malaise plus general concernant la 
vocation universitaire?». 

Tableau 3: Depenses publiques consacrees a l'enseignement superieur 
exprimees en pourcentage du produit interieur brut (PIB) 

Pays Pourcentage du PIB 

Australie 
Autriche 
Canada 
Finlande 
France 
Allemagne 
Italie 
[aport 
Pays-Bas 
Nouvelle-Zelande 
Norvege 
Suede 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 

1,58 
0,77 
2,00 
0,89 
0,69a 

0,59 
0,53 
0,41 a 

1,76a 

0,11 
0,79 
0,62 
1,09 
2,49 b 

Fonde sur l:4nnuaire statistique de l'UNESCO 1986, Paris, tableau 4.3. 
a Donnees de 1982 
b Donnees de 1981 

Nos universites, selon de nombreux Canadiens, ne sont pas totale­
ment adaptees aux besoins actuels et ernergents du pays. Elles 
doivent faire face «au defi d'une adaptation suffisamment rapide pour 
leur permettre de survivre dans les conditions qu'elles ont elles­
memes creees en faisant avancer le savoir".» On se rend compte qu'il y 
a un fosse entre ce que le monde exterieur attend de l'universite et les 
pratiques internes de cette derniere. De nombreux detracteurs de 
l'universite croient quelle est isolee des besoins de la societe, non 
seulement des besoins technologiques et econorniques qui nous 
preoccupent dans la presente etude, mais aussi des besoins sociaux, 
politiques et autres. On trouve, par exemple, que l'enseignement dis­
pensee aux etudiants se concentre sur une seule discipline, entrainant 
le clonage des universitaires professionnels, au lieu dintegrer les con­
naissances dont les etudiants ont besoin pour vivre dans un monde 
de plus en plus complexe. D'autres pretendent par ailleurs que 
l'evaluation du rendement du corps professoral favorise la recherche 

13 



disciplinaire, ce qui rend la recherche universitaire trop endogame. 
Bien des Canadiens croient que leurs universites ne jouent pas dans la 
societe un role aussi important qu'elles le pourraient. 

C'est ce genre de critique qui a contribue a creer ce malaise au 
sujet de la vocation universitaire et qui a provoque un certain nombre 
de tensions: le savoir pour lui-rnerne oppose au savoir comme moyen 
dameliorer la societe, l'autonomie opposce a l'obligation de rendre 
compte, la preservation des acquis par opposition a l'exercice d'une 
activite dans de nouveaux domaines, et la liberte des universitaires 
opposee a la planification et a la gestion institutionnelles. Pour 
dissiper ces tensions, il faut avant tout s'attacher a determiner 
comment l'universite peut contribuer de facon plus efficace au 
renouveau econornique du Canada. 

Le projet du Conseil des sciences sur le role de l'interaction 
universites-entreprises dans le renouveau economique canadien a 
decrit dans une serie de publications certains des nouveaux liens que 
mettent en place les universites et les entreprises. En se fondant sur 
ces documents et en tenant compte des points forts de l'universite en 
matiere de culture generale et de recherche fondamentale, et du 
besoin de ces fonctions pour la societe, le Conseil des sciences pense 
que les universites peuvent jouer un role plus actif et plus enrichissant 
dans notre econornie d u savoir. 

Expansion du role de l'universite dans une economic du savoir 

Leiransicrt du savoir et de la technologic 
Le transfert du savoir et de la technologie devient une activite 
universitaire de plus en plus importante a mesure que nous entrons 
dans une econornie qui s'appuie davantage sur le savoir. Dans le 
presen t rapport, l'expression «transfert du savoir et de la technologie » 

se rapporte a l'interaction entre l'universite (le corps professoral, les 
etudiants, et (ou) l'administration) et l'industrie ou la collectivite qui 
vise l'assimilation efficace de la propriete intellectuelle detenue ou 
mise au point par luniversite. On a indus le mot «savoir» dans 
l'expression «transfert du savoir et de la technologic» pour montrer 
que l'on ne donne pas ici a la technologie le sens restreint d'objets 
materiels (par exernple de l'outillage ou des instruments) ou de pro­
duits de la science et du genie. Par technologie, on entend egalement 
l'ensemble de connaissances concernant «des techniques, des me­
thodes et des plans qui fonctionnent et qui fonctionnent de certaines 
manieres et produisent certains effets, merne lorsqu'on ne peut pas 
dire pourquoi".» 

Le cadre culturel de l'universite dans une econornie de haut 
savoir doit donner la preeminence aux interets et aux preoccupations 
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du marche. II faut que, plus que par le passe et grace a des methodes 
nouvelles et plus directes, les universites se chargent du transfert du 
sa voir et de la technologie visant la creation de richesses et repondant 
aux besoins sociaux. De par sa nature, l'activite de transfert est utile a 
l'exterieur du milieu universitaire. 

Les universites canadiennes participent deja, de facon limitee, au 
transfert du savoir et de la technologie, bien qu'elles ne designent 
peut-etre pas ainsi cette activite. Les echanges de personnel avec 
l'industrie ou l'administration publique, les contrats de recherche ou 
de consultation, les brevets et les licences, les societes issues de 
l'universite, l'enseignement cooperatif, les cours deducation perma­
nente offerts a des entreprises, les cours d'entrepreneuriat technique, 
et les chaires et les centres de recherche univcrsite-industrie sont des 
formes de liens universites-entreprises qui tcmoignent de l'ampleur et 
de l'efficacite de cette activite. Par ces liens, les universites peuvent 
evaluer dans quelle mesure elles reussissent a transferer le sa voir et la 
technologie a l'industrie. Certains d'entre ces liens sont decrits dans 
une serie de documents dont on trouvera un resume a l'annexe du 
present rapport. 

Le transfert du sa voir et de la technologie est bien plus qu'une 
etiquette designant un ensemble dactivites universitaires. II indique 
la direction que prendront les universites canadiennes dans les 
annees a venir. Les universites qui ne vont pas dans ce sens risquent 
de perdre des occasions et du monde. 

La[onciion de transfert doit etre une prioriie pour l'unioersiie 
Actuellement, les universites donnent habituellement la priorite a la 
recherche fondamentale et a l'enseignement aux etudiants a plein 
temps. Cependant, la demande de rapprochement entre l'universite 
et l'industrie indique qu'en se limitant aces activites, l'universite ne 
s'acquitte pas completernent de sa mission. Certaines universites 
canadiennes ont deja reconnu Ie besoin et l'importance de se donner 
une mission plus complete. En ce qui concerne la recherche, par 
exemple, l'Universite de Guelph reconnait dans son recent enonce de 
mission, que toute la gamme des activites de recherche, allant du 
stade fondamental jusqu'au developpernent, sont, jusqu'a un certain 
point, souhaitables et approprieesv Toutes les universites cana­
diennes ont le devoir de faire plus que de mener des recherches 
fondamentales et d'enseigner aux etudiants a plein temps. 

Les universites devront mettre au point des enonces de mission 
clairs, larges et souples. Chaque enonce devrait comprendre les 
elements habituels du mandat de l'universite : l'enseignement, la 
recherche et Ie service (ce qui comprend le transfert du savoir et de la 
technologie), mais il devrait egalement tenir compte des competences 
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particulieres ainsi que des priorites des universites. II y aura ainsi un 
renforcement des specificites universitaires et chaque institution 
s'efforcera de realiser son potentiel. Aux Etats-Unis et en Europe, les 
universites ont mis l'accent sur differcnts aspects de leur mission et 
on y a vu naitre un riche eventail detablissements de recherche et 
d'enseignement. 

Le transfert du savoir et de la technologie a l'industrie, qui ne 
constitue qu'une simple reorientation de l'enseignement et de la 
recherche, doit etre largement reconnu comme une activite universi­
taire legitime et se voir attribuer une haute priorite de la part de 
l'institution. La volonte des universites canadiennes de faire du 
transfert une priorite deviendra ason tour le facteur le plus important 
du succes des liens. 

Les consequences pour l'unioersite 
La valorisation des activites de transfert aura des consequences 
majeures pour l'universite. Un ouvrage recent de deux eminents 
specialistes de l'enseignement superieur, Ernest A. Lynton et Sandra 
E. Elman, partage un grand nombre des vues du Conseil des sciences 
au sujet de « la nouvelle universite ». Les auteurs exposent ainsi leur 
vision: 

La «nouvelle» universite est moins clairement definie que 
l'universite traditionnelle. Ses relations avec son milieu sont 
plus etroites et elle fait, en realite, partie du contexte ou elle 
exerce son activite. Elle est elargie en ce qui concerne sa 
clientele, que l'on ne peut plus definir uniquement en 
fonction de l'age et du statut atemps plein ou atemps partiel 
de l'etudiant, ni me me en fonction du fait qu'il s'agisse ou non 
de candidats inscrits aun diplorne. La nouvelle universite est 
egalement elargie en ce qui concerne ses objectifs d'enseigne­
ment. Elle se concentre sur Ie developpement et Ie maintien 
d'une categoric de competences qui exige davantage qu'une 
expertise technique etroite, davantage qu'une theorie abs­
traite. L'experience pratique fait partie integrante des pro­
grammes d'enseignement, ceux-ci favorisant autant la gene­
ralisation apartir du particulier que le mode plus traditionnel 
de deduction a partir de grands principes. Son corps 
professoral comprendra des praticiens qui ont appris a 
integrer leur experience dans un cadre theorique: ses profes­
seurs de formation universitaire beneficicront ainsi de possi­
bilites d'applications pratiques de premiere main de leur 
savoir theorique. Et, ce qui est peut-etre Ie plus important, 
l'universite elargie definira ses responsabilites sur Ie plan de 
l'enrichissement du savoir et sur le plan de la formation 
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professionnelle de maniere aaccorder un poids, une valeur et 
un prestige equivalents a la gamme complete des travaux 
professionnels, allant de la recherche fondamentale, non 
dirigee, jusqu'aux travaux d'application, en passant par l'assis­
tance technique et l'information du public!', 

La «nouvelle» universite jouera un plus grand role au niveau des 
interets et du developpernent de la collectivite locale. Les «nouveaux» 
professeurs devront repenser leur profession. Ils seront meles a une 
plus grande variete d'activites et ils devront non seulement etre des 
experts dans une discipline, mais encore etre conscients des relations 
de celle-ci avec d'autres domaines et d'autres applications. Les 
«nouveaux» programmes auront un caractere plus multidisciplinaire 
et seront davantage orientes vers les preoccupations du monde 
exterieur. Et, en plus de l'etudiant de type traditionnel, il y aura un 
grand nombre de «nouveaux» etudiants, qui seront plus ages, auront 
une plus grande experience du travail et assisteront souvent a temps 
partiel ades cours sans credit dans le but dameliorer leurs qualifica­
tions ou d'actualiser leurs connaissances. 

Bien que bon nombre d'universites entretiennent une certaine 
forme d'interaction avec l'industrie, il n'existe pas encore duniversite 
telle que celle que nous proposons. Dans l'universite «nouvelle» dont 
la societe canadienne aforte concentration de savoir qui est en train 
de naitre a besoin, les methodes actuelles d'enseignement et de 
recherche ne seraient pas vraiment rernplacees, mais plutot reorien­
tees. Essentiellement, cette universite se livrerait aune interrogation 
rigoureuse, critique et reflechie, dans une relation dynamique et 
integrale avec la societe. 

La recherche d'un equilibre dans les actuntes de l'unioersite 
En me me temps qu'elle reconnait que le transfert du savoir et de la 
technologie a l'industrie constitue une partie integrante et valable de 
son activite, l'universite doit assurer un equilibre entre ses fonctions, 
tout en tentant de renforcer celles-ci. L'enseignement et la recherche 
ne devraient pas etre entierernent orientes vers la satisfaction des 
besoins sociaux ou econorniques. Il doit exister un equilibre entre ces 
besoins, d'une part, et, d'autre part, la valeur d'une culture generale et 
de l'enrichissement du savoir. On ne peut pas non plus s'attendre ace 
qu'une universite tente de regler tous les problernes ou saisisse to utes 
les occasions qui lui sont presentees. L'universite et son corps 
professoral doivent fixer les priorites. En outre, la necessite de trans­
ferer le savoir et la technologie dans le but de creer des richesses ne 
s'applique pas uniquement aux departernents des sciences et du 
genie de l'universite. Dans une economic de haut savoir, la societe a 
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un grand besoin des connaissances dont disposent les sciences 
humaines et sociales. Toutes les composantes de l'universite doivent 
explorer les moyens de remplir la mission de l'institution. 

La valorisation de la fonction de transfert de l'universite comporte 
certains risques. Mais Ie plus grand danger que court l'universite 
canadienne, c'est de ne pas chercher it remplir sa mission par des 
moyens qui soient adaptes aux besoins de l'economie de haut savoir 
et de la societe. Les universites doivent continuer it evoluer et it jouer 
un role plus actif dans la societe et dans l'economie canadienne. Si 
elles ne changent pas, leur role diminuera it me sure que les besoins en 
matiere d'enseignement et de recherche pourront etre combles par 
d'autres moyens. La collaboration avec l'industrie, loin d'etre un 
facteur de distraction, s'inscrit dans la destince de l'universite. 
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Le role de l'universite dans 
I'economie change deja 

Apercu quantitatif 

L'accroissement spectaculaire de la recherche commanditee, d u corps 
professoral et de la clientele etudiante, ainsi que l'interaction de plus 
en plus grande entre l'universite et l'industrie, montrent bien que les 
universites canadiennes commencent a reagir aux besoins d'une 
econornie de haut savoir emergente. 

La recherche commandiiee 
La R-D universitaire au Canada se concentre dans un nombre relative­
ment reduit d'etablissements: 15 pour cent des etablissements reali­
sent 75 pour cent de la R-D. La recherche commanditee'> dans les 
universites canadiennes a augmente de 166 pour cent entre 1975-1976 
et 1982-1983 (figure 6) pour atteindre 665 millions de dollars courants 
dans la derniere de ces annees universitaires'- Elle a connu l'un des 
taux d'accroissement les plus hauts parmi toutes les sources de revenu 
de l'universitc!'. Exprimee en pourcentage des depenses totales de 
l'universite. elle est passee de 9,5 pour cent en 1975-1976 a 12,0 pour 
cent en 1982-198315 . Les universites de l'Ontario et du Quebec exe­
cutent le plus gros de la recherche commanditee. leur part etant 
respectivement de 41,8 pour cent et de 24,7 pour cent", 

Les universites canadiennes effectuent une part importante de la 
R-D du Canada (figure 7). Cette part est relativement grande en 
comparaison de celle d'autres pays et temoigne du faible rendement 
de la R-D industrielle au Canada. Par exemple, en 1983, Ie Canada a 
consacre 24,7 pour cent de ses depenses brutes en R-D au secteur de 
l'enseignement superieur, les chiffres correspondants etant de 13,4 
pour cent pour les Etats-Unis, de 15,6 pour cent pour l'Allemagne de 
l'Ouest, de 15,8 pour cent pour la France, et de 23,0 pour cent pour le 
[apon" Etant donne cette forte capacite en R-D de l'universite, Ie 
transfert du savoir et de la technologie universitaires au secteur prive 
a une importance cruciale. 

Lecorps professoral 
Le nombre de professeurs dans les universites canadiennes" a 
augmente de plus de 42 pour cent entre 1970-1971 et 1984-1985 pour 
atteindre 34925 professeurs a temps plein19. Ce corps professoral 
constitue un puissant reservoir dexpertise OU le Canada peut puiser. 
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~ Figure 6: Depenses au titre de la recherche universitaire subventionnee 
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Figure 7: Le secteur de l'enseignement superieur a l'interieur du 
systeme canadien de R-D. La R-D (en sciences naturelles, en genie, en 
sciences humaines et sociales) financee (F) et executee (E) dans chaque 
secteur (en millions de dollars), 1985. 

Source: Statistique Canada, Lcsestimationsdedepenses canadiennes au titredela recherche eidu
 
deicloppcmcnt, par region, 1979 a1985 (Ottawa: 1987), 9.
 
Note: Le total des depenses de recherche et developpernent s'elevait a6 530 millions $ en
 
1985. De ce total, 516 millions $ ont ete consacres aux sciences humaines et sociales.
 

Nous ne savons pas grand-chose de la repartition reelle du temps 
de travail des professeurs canadiens. On peut penser que cette 
repartition ressemble beaucoup a celle de leurs homologues arneri­
cains. Une enquete recente realisee dans des institutions arnericaines 
decernant des doctorats fait ressortir a l'analyse que la recherche et 
developpernent represente 31 pour cent du temps total que les 
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professeurs de sciences et de genie consacrent a des activites profes­
sionnelles-" D'apres une autre cnquete. les professeurs en sciences 
sociales, en sciences naturelles et en genie consacraient 24 pour cent 
de leur temps a la recherche-! Le reste de leur temps etait consacre a 
l'enseignement (39 pour cent), au service public (19 pour cent), au 
perfectionnement professionnel et a d'autres activites exterieures 
rernunerees (18 pour cent l-". 

Les effectifs eiudianis 
En partie acause des besoins en connaissances qu'impose I'econornie, 
la demande au niveau de l'enseignement superieur ne cesse de 
croitre. Les inscriptions aplein temps ont fait un bond dans les annees 
1960. Bien que le nombre d'inscriptions ait quelque peu diminue au 
cours des annees 1970 (avec un bref declin entre 1977 et 1979), les 
niveaux ont repris leur montee dans la premiere moitie des annees 
1980 (figure 8). En 1985-1986, les inscriptions aplein temps ont atteint 
un sommet de 467287, ce qui represente une augmentation de 26 pour 
cent de 1975 a198523• 

Les inscriptions aplein temps dans le groupe dage de 18 a24 ans 
ont augmente, passant de 6,7 pour cent en 1960 aplus de 14 pour cent 
en 19852-1. Toutefois, en pourcentage du total des inscriptions univer­
sitaires aplein temps, ce groupe dagc a decline. II constituait 77 pour 
cent de la population universitaire aplein temps en 198525• 

La croissance vigoureuse des inscriptions a temps partiel et a des 
cours sans credit revet une signification particuliere. De 1975 a1985, 
les inscriptions a temps partiel ont augrnente de 53 pour cent, ce qui 
correspond au double du taux d'augmentation des inscriptions a 
temps plein«, Cette croissance s'est manifestee le plus fortement dans 
les beaux-arts, dans les professions de la sante et dans les sciences 
mathernatiques et physiques", En 1985, 77 pour cent des effectifs a 
temps partiel etaient des etudiants ages de 25 ans et plus-". 

Les cours sans credit sont de plus en plus populaires dans le cadre 
des programmes deducation permanente. Au cours de l'annee 
universitaire 1982-1983, 19 pour cent de tous les etudiants des 
universites etaient inscrits ades cours atemps partiel, sans credit"; 

Un pourcentage croissant de diplornes trouvent de l'emploi dans 
le secteur prive. Des donnees de l'Ontario indiquent que 51,3 pour 
cent des diplornes de 1982 etaient employes dans le secteur prive: ce 
taux etait passe a 54,1 pour cent en 19853 °. Le reste des diplornes 
avaient trouve des emplois dans le secteur public, y compris dans 
l'administration publique, dans les societes d'Etat, de merne que dans 
des services deducation, de sante et autres finances par le gouverne­
ment. 
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Figure 8 : Effectifs universitaires, atemps partiel et atemps plein 
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L'in tcraction U11 iversites-entreprises 
11 y a peu de statistiques sur les relations entre les universites et les 
entreprises au Canada. On trouve cependant certaines donnees, qui 
portent surtout sur la collaboration en recherche. Les chiffres de 
Statistique Canada, par exemple, montrent que l'aide privee accordee 
aux universites a ete de 305 millions de dollars en 1982-198331; on 
estime qu'environ la moitie de ce montant provient d'entreprisesv, 

Les universites avaient depense un total de 5130 millions de dollars 
cette annee-la. 

L'aide de l'entreprise a la R-D etait de 60 millions de dollars en 
1985, soit 3,9 pour cent du total des credits ala R-D ala disposition des 
institutions canadiennes d'enseignement superieur (figure 7). Cette 
evaluation du financement de Statistique Canada peut etre comparee 
aux chiffres obtenus par le Forum entreprises-universites, qui in­
diquent que l'industrie a contribue 49,1 millions de dollars a la R-D 
universitaire canadienne en 198433 . Selon le Forum, environ les deux 
tiers de ce montant provenaient de filiales de societes etrangeres. De 
ces 49,1 millions de dollars, 19,1 millions de dollars consistaient en un 
appui «dirige» (recherche acontrat se rapportant ades projets) et 30 
millions de dollars, en un appui «non dirige » (par exemple, le 
financement de chaires, les subventions, les bourses, le materiel). Le 
soutien dirige vient principalement de societes controlees par des 
Canadiens, alors que l'appui non dirige vient principalement de 
societes sous controle etranger", 

Les methodes utilisees au Canada pour consigner l'aide indus­
trielle accordce aux universites sont tres differentes de celles em­
ployees par d'autres pays. Ce fait, auquel vient s'ajouter la difference 
de philosophie generale a l'egard du financement des universites, 
rend difficiles les comparaisons de pays apays. Si l'on tient compte de 
ces divergences, les donnees d'autres pays peuvent neanrnoins etre 
utilisees comme point de comparaison approximatif de la situation au 
Canada. Aux Etats-Unis, le financement de la R-D universitaire par les 
societes a augrnente de facon spectaculaire, passant de 3 pour cent du 
financement total de la R-D universitaire au milieu des annees 197035 a 
5,7 pour cent en 1985 - soit plus de 538 millions de dollars americains"; 
Des enquetes realisees au Royaume-Uni montrent que l'industrie a 
contribue 32,7 millions de livres sterling, soit 10,7 pour cent de la 
valeur des subventions et des contrats de recherche en 1983-198437 . 

Dans les universites canadiennes, il est tres frequent que les 
professeurs agissent comme consultants. Une enquete effectuee par 
Frank Darknell aupres des professeurs de sciences et de genie des 
universites de Montreal, de Waterloo et de l'Alberta fait ressortir que 
60 pour cent d'entre eux ont offert des services de consultation sous 
une forme ou une autre de 1983 a 198538 . Une etude parallele plus 
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vaste, menee aux Etats-Unis, a donne des resultats semblables, 64 
pour cent des professeurs de sciences et de genie declarant avoir servi 
de consultant.". 

Parmi les professeurs canadiens de sciences et de genie ayant 
indique qu'ils avaient participe a une activite de consultation, 81,5 
pour cent avaient execute ce travail pour le compte de l'industrie 
canadienne et 58 pour cent, pour le compte du gouvernement federal 
(tableau 4). Le niveau de participation du corps professoral se situait 
dans une echelle allant de 90 pour cent chez les professeurs de genie a 
54,7 pour cent chez les professeurs de mathernatiques (tableau 5). 

Tableau 4: Ventilation par client des professeurs de sciences et de genie 
ayant ete consultants de 1983 a1985 

Client Pourcentage 

Societe privee canadienne 81,5 
Societe privee americaine 32,1 
Societe privee britannigue 5,3 
Societe privee francaise 4,1 
Autre societe privee etrangere 12,3 

Gouvernement federal canadien 58,0 
Gouvernement provincial canadien 50,6 
Administration locale canadienne 15,6 
Gouvernement federal america in 11,9 
Gouvernement d'un Etat arnericain 2,5 
Gouvernement britannigue 1,2 
Gouvernement francais 1,2 
Autre gouvernement etranger 6,6 

Organisme international 12,3 

Source: Frank A. Darknell, «Pilot Study of Consulting by Science and 
Engineering Faculty at the University of Montreal, the University of 
Waterloo, and the University of Alberta (1986)>> (inedit). 
Note: Un grand nombre de consultants ont indique gu'ils avaient ete 
employes par plus d'un organisme; c'est pourguoi Ie total des chiffres 
n'egale pas 100 pour cent. 

L'ampleur des contacts du corps professoral avec les entreprises 
ressort egalemertt d'une enquete faite par le Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en genie du Canada (CRSNG). L'enquete, qui 
portait sur 208 beneficiaires de subventions de fonctionnement en 
1982-1983, a rcvele que 28 pour cent des chercheurs avaient transfere 
les resultats de leur recherche aune entreprise industrielle dans les 
cinq dernieres annees-? En outre, 54 pour cent des repondants ont 
indique qu'ils s'attendaient a transferer les resultats d'une partie de 
leur recherche en cours au secteur prive dans les cinq prochaines 
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annees. Les beneficiaires de subventions comptent enorrnement sur 
les subventions de fonctionnement du CRSNG: 72 pour cent d'entre 
eux declarent qu'il s'agit de leur plus importante source de finance­
ment!'. Les constatations de Darknell et du CRSNG portent it croire 
que les chiffres de Statistique Canada et du Forum entreprises­
universites au sujet de la commandite industrielle de la R-D univer­
sitaire sont trop bas. Ces chiffres ne tiennent pas compte de toute 
l'activite, peut-etre du fait qu'une partie des travaux commandites par 
l'industrie n'est pas cornmuniquee it l'universite it cause des frais 
generaux. Le programme des subventions de contrepartie des con­
seils subventionnaires devrait permettre d'avoir une idee plus juste 
de l'interaction universite-industrie en R-D. 

Tableau 5: Pourcentage des professeurs dans chacun des domaines des 
sciences et du genie qui declarent avoir agi comme consultants 

Domaine Pourcentage 

Genie 90,2 
Sciences physiques et environnementales 67,4 
lnformatique 76,S 
Mathernatiques/statistique 54,7 
Sciences biologiques 66,0 

Source: Frank A. Darknell, « Pilot Study of Consulting by Science and 
Engineering Faculty at the University of Montreal, the University of 
Waterloo, and the University of Alberta (1986)) (inedit ). 

Formes de transfert de savoir et de technologie aI'industrie 

Leiransiert al'entreprise est deja en cours 
L'interaction universites-entreprises est un phenornene en pleine 
effervescence au Canada. 11 a ete encourageant pour Ie Conseil des 
sciences de constater qu'on experimentait beaucoup dans ce domaine. 
Les donnees statistiques au sujet des activites d'interaction ne 
rendent toutefois pas compte de la complexite des facteurs en jeu, pas 
plus qu'elles ne revelent l'etcndue et la diversite de l'interaction. En 
outre, les societes privees qui ne font pas beaucoup de R-D sont 
rarement conscientes du niveau d'interaction. C'est pourquoi le 
Conseil des sciences a publie une serie de documents visant it fournir 
un examen plus approfondi de la question. 

Auparavant, la liaison entre l'universite et le marche ne faisait pas 
l'objet d'une grande attention. L'universite formait des scientifiques 
et des ingenieurs qualifies et faisait connaitre les resultats des travaux 
des etudiants et des professeurs en les publiant. Les diplomes et les 
produits de leurs travaux devaient en general trouver leur propre 
carriere, d'une part, et leurs propres applications, d'autre part. 
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L'universite se preoccupait peu ou pas de sa relation avec la collec­
tivite. Les initiatives prises actuellement visent a combler le fosse 
entre l'universite et l'industrie et afaciliter le transfert des diplomes et 
du savoir. 

Beaucoup des formes de liens entretenus actuellement ne sont 
pas nouvelles. La consultation, la recherche a contrat et l'enseigne­
ment cooperatif, par exemple, existent depuis pas mal de temps. Ce 
qui est nouveau, c'est l'interet accru que les liens suscitent, comme en 
ternoigne l'augmentation du niveau dactivite. La creation de formes 
originales de liens, comme les coentreprises, les pares scientifiques et 
les centres d'incubation, revet tout autant d'importance. Tout comme 
les formes plus anciennes, les nouvelles traduisent l'interct renouvele 
que l'on demontre pour la collaboration. Elles constituent egalement 
une indication que l'universite recherche de meilleurs moyens de 
s'engager fermement dans le processus complexe de l'innovation 
technologique. 

Au cours de la dernicrc decennie, les universites ont pris un grand 
nombre d'initiatives afin de se rapprocher des entreprises. En fait, 
toutes les universites collaborent avec l'industrie, bien qu'aucune ne 
colla bore suffisamment pour meriter le titre duniversite «nouvelle ». 

II est probable qu'au cours des prochaines annees le niveau de 
collaboration ainsi que l'cfficacitc des liens continueront de s'accroitre. 
Pour les universites, il s'agit maintenant de savoir de quel type de lien 
on a besoin, question a laquelle il ny a pas de reponse unique. 
Chaque universite doit formuler sa propre reponse, en tenant compte 
de son organisation, de son corps professoral, de ses forces, de ses 
traditions, des caracteristiques des entreprises avec lesquelles elle 
aura a traiter, de merne que des particularites de la collectivitc dans 
laquelle elle evolue. Neanmoins, dans l'etablissement de leurs strate­
gies, les universites peuvent apprendre des succes des autres. 

Les auantages de l'interaction 
Le Conseil des sciences a constate que de nombreux avantages 
decoulaient des cas reussis d'interaction universites-entreprises qui 
ont fait l'objet de son enquete, En regle generale, les avantages de 
l'interaction en depassent de loin les couts. Les documents d'etude et 
les comptes rendus d'ateliers publies par le Conseil decrivent les 
avantages de certains types de liens. En voici les avantages generaux: 
•	 Ils aident au transfert du savoir et de la technologie de l'universite 

a l'industrie, au profit des economies nationale et locale. C'est la 
leur premier avantage. 

•	 IIs font appel aux talents locaux, ce qui permet de conserver ceux­
ci dans la collectivite, et contribuent a creer un climat qui 
encourage la diversification econornique et l'innovation techno­
logique. 
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•	 Ils permettent aux universites de se tourner davantage vers la 
societe et l'economie, leur dormant ainsi un nouveau dynamisme 
intellectuel (par exemple, les travaux a contrat ont aide a faire 
avancer la science aerospatiale a l'Universite de Toronto, a un 
point tel que celle-ci jouit maintenant d'une reputation inter­
nationale). L'universite peut renforcer son influence politique, 
accroitre sa visibilite publique et amcliorer son image dans la 
collectivite. Les liens peuvent egalement aider a attirer de bons 
etudiants, a obtenir d'autres credits de recherche et a creer de 
nouveaux centres d'excellence ou a ameliorer ceux deja en place. 

•	 Ils contribuent a sensibiliser les etudiants aux interets de la 
societe et de l'economie. Grace aux liens, l'enseignement s'enrichit 
des points de vue et des experiences d u monde exterieur, et les 
etudiants acquierent de nouvelles habilites, tant sur le plan pro­
fessionnel que personnel, et s'ouvrent de nouveaux debouches. 

•	 Ils augmentent, chez le corps professoral, la connaissance du 
monde des affaires. Certains professeurs obtiennent des fonds ou 
du materiel ou beneficient de l'expertise de l'industrie, ce qui leur 
permet de poursuivre des recherches qu'ils auraient du inter­
rompre a defaut de cette aide. 

•	 Ils permettent aux entreprises de realiser des projets de recherche 
qu'elles n'auraient pas pu faire seules, ou de les terminer, et 
d'avoir un apen;:u de ce qui est a la fine pointe de la recherche 
ainsi que des capacites et des habitudes de travail des etudiants 
qu'ils pensent embaucher. 

•	 Ils permettent aux universites d'obtenir des fonds de l'industrie 
qui peuvent aider a mettre en marche de nouvelles activites et a 
arneliorer la qualite des travaux en cours. 

Les types de Liens 
Parmi cette grande diversite de relations qu'entretiennent les univer­
sites et les entreprises canadiennes, Ie Conseil des sciences s'est 
penche sur un certain nombre de formes de liens qui existent ou qui 
pourraient exister au Canada. Ces formes constituent des exemples de 
moyens par lesquels l'universite canadienne peut assumer sa fonction 
de transfert du savoir et de la technologie a l'industrie dans une 
econornie de haut savoir. 

La presente section donne un apercu des liens que le Conseil a 
examines, liens qu'il repartit en quatre categories. L'annexe fournit 
d'autres renseignements a ce sujet. 

Les seroices universitaires de soutien if La collaboration: Les services de 
transfert technoIogique sont des composantes d'une universite ayant 
pour fonction de s'occuper du partenariat avec l'industrie et de 
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l'encourager. En se dotant de tels services, les universites montrent 
que leur attitude it l'egard de l'entreprise a change et qu'elles 
reconnaissent l'importance du processus de transfert du savoir et de 
la technologie it l'industrie. 

Les liens en R-D: Bien que les liens en R-D se repandent de plus en 
plus, on en connait tres peu de choses. II est d'autant plus difficile de 
comprendre exactement comment ils fonctionnent que Ie processus 
de transformation de la science fondamentale en produits et en 
services commercialisables est en soi complexe et mal compris. C'est 
pour tenter de mieux saisir ce fonctionnement que le Conseil des 
sciences a effectue six etudes de cas de liens de R-D entre des 
entreprises et des universites au Canada. Le but du projet etait de 
determiner plus clairement les facteurs qui avaient contribue ou nui 
au succes dune collaboration, de meme que den apprendre davan­
tage sur la dynamique des liens. Selon ce qui en ressort, le succes ou 
l'echec de ces liens ne repose pas sur une cause unique, mais sur tout 
un ensemble de facteurs economiques et sociaux. 

Les liens en R-D se presentent sous diverses formes. L'etude du 
Conseil en a examine trois, l'une dentre elles etant les centres de 
recherche universite-industrie. On trouve ces centres dans tout Ie 
Canada. Les centres d'excellence de l'Ontario en sont un exemple. lIs 
semblent constituer un moyen hautement efficace d'enrichissement 
du savoir scientifique et d'accroissement de la competitivite de 
l'industrie. Ces centres sont susceptibles de devenir un moyen 
privilegie de recherche entre l'universite et l'entreprise. 

L'universite est aussi creatrice d'entreprises. Des entreprises sont 
issues duniversites un peu partout au pays. Un tel essaimage, en 
particulier lorsqu'il s'agit d'entreprises de haute technologie, peut 
contribuer enorrnement it la prosperite economique locale et natio­
nale. En comparaison avec celles dautres pays, les universites cana­
diennes constituent une source relativement plus importante d'entre­
prises de haute technologie. 

L'une des formes de lien que le Canada pourrait adopter avec 
profit est Ie «Teaching Company Scheme» britannique. On a propose 
aux cadres d'entreprises canadiennes une version de ce programme, 
qui prendrait Ie nom de Programme d'association universites-entre­
prises, et ceux-ci ont accueilli l'idee avec enthousiasme. La plupart ont 
declare que ce programme serait particulierement utile s'il comprenait 
aussi bien des projets de type genie/technologie que de type 
affaires/gestion. 

Les liens dans le domaine de l'enseignemeni : Les cadres d'entreprises 
canadiennes et leurs associations reconnaissent depuis longtemps 
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l'importance d'une main-d'oeuvre instruite et polyvalente pour 
assurer la cornpetitivite de leurs entreprises. II n'est done pas 
surprenant, au moment ou l'on parle tant de rapprochement entre 
l'universite et l'industrie, que les entreprises aient manifesto un 
interet renouvele pour les liens en matiere de formation. 

La mise sur pied de cours portant sur la gestion de l'innovation 
technologique et l'entrepreneuriat technique constitue un exemple de 
la facon dont les universites elargissent leurs programmes afin 
d'encourager le transfert du savoir en sciences, en genie et en gestion. 
C'est ainsi que les economies de haut savoir poussent les universites a 
etendre la gamme des cornpetences intellectuelles que leurs pro­
grammes permettent de developper, grace a l'interdisciplinarite. Le 
nombre de ces cours s'est accru de maniere spectaculaire ces cinq 
dernieres annees, 

L'enseignement cooperatif est une forme de lien educationnel qui 
permet aux etudiants de faire alterner des sessions de formation en 
classe et des stages de formation pratique. Ce type deducation, qui 
reduit ou comble le fosse entre l'apprentissage universitaire et ses 
utilisations, constitue un exemple de la maniere dont les relations de 
l'universite avec l'entreprise pose un defi au mode d'instruction des 
universites, Au Canada, l'enseignement cooperatif est reconnu de 
maniere presque unanime comme etant avantageux et il connait un 
essor rapide, tant pour ce qui est du nombre des programmes que 
pour celui des inscriptions. 

Les universites canadiennes repondent aussi a l'evolution de 
l'economie en offrant aux adultes sur le marche du travail des cours 
de formation continue visant l'actualisation de leurs connaissances et 
leur recyclage. L'accroissement des connaissances et les changements 
technologiques les forcent a offrir davantage en matiere d'education 
permanente. Ainsi, Ie groupe qui a fait l'objet de l'examen le plus 
detaille de la part du Conseil des sciences, celui des scientifiques et 
des ingenieurs, disposait d'un bon choix de cours innovateurs. En 
repondant aux besoins en formation continue des entreprises, les 
universites s'acquittent de leur mission educative aupres d'une 
clientele autre que leur clientele habituelle. 

Les liens en sciences huniaines et en sciences socialcs et avcc les colleges: En 
raison de l'orientation de l'etudc du Conseil des sciences, toutes les 
formes de liens avec l'industrie dont nous avons traitees concernaient 
les universites et portaient sur les sciences et la technologie. Toutefois, 
dans notre demarche visant a determiner comment les sciences et la 
technologie universitaires pourraient mieux contribuer au renouveau 
econornique, il a semble essentiel d'elargir ce contexte. Deux autres 
themes d'importance ont donc ete etudies : les liens entre l'universite 
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et l'industrie en sciences humaines et sociales, et les interactions entre 
l'industrie et l'autre partie du svsteme canadien d'enseignement 
superieur, a savoir les colleges communautaires et les instituts. 

On considere generalement les sciences humaines et les sciences 
sociales comme ayant des fonctions essentiellement culturelles et 
critiques. Ce point de vue sous-estime la contribution econornique de 
ces sciences. Dans une econornie de haut savoir, on a de plus en plus 
besoin de nombreuses branches du savoir et pas seulement des disci­
plines scientifiques ou techniques. Un certain nombre de domaines 
des sciences humaines et sociales - l'economie, l'administration des 
affaires et les communications, par exemple - prennent de la valeur 
sur le plan commercial. Notre etude a dernontre que, bien que la 
collaboration a laquelle participent les sciences humaines et les 
sciences sociales soit plus intense qu'on le pense souvent, elle est 
moins bien documentee que celle qui a cours en sciences et en genie. 
Et, dans l'ensemble, les liens dans ces domaines sont plus fragiles, 
plus fragrnentes et recoivent moins d'appui. 

Non seulement les economies de haut savoir accordent-elles une 
grande importance a tous les types de connaissances utiles, mais elles 
recherchent ces connaissances ou qu'elles puissent se trouver. Les 
memes forces econorniques generales qui contribuent a l'accroisse­
ment de l'interet et de l'activite dans les liens entre l'universite et 
l'industrie entrainent l'autre partie de l'enseignement superieur, a 
savoir les colleges communautaires et les instituts, a se rapprocher de 
l'industrie. Ces etablissernents entreprennent deja autant, sinon plus, 
de travaux de collaboration avec l'industrie que les universites. Et 
elles elargissent maintenant leurs missions et reorientent leurs 
priorites de facon a repondre encore davantage aux besoins des 
employeurs. Non seulement y a-t-il des enseignements a tirer de leur 
experience en matiere de collaboration avec les employeurs, mais les 
liens entre les etablissernents d'enseignement superieur et les entre­
prises seraient plus efficaces si les colleges et les universites coordon­
naient leurs activites et cooperaient comme il se doit, ainsi que Ie fait 
ressortir l'etude du Conseil sur les liens entre les colleges et les 
employeurs. 
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Vers des liens plus feconds 
entre l'universite et l'industrie · 
les obstacles asurmonter 

La plupart des liens universite-industrie ont decoule d'interventions 
individuelles par des membres du corps professoral. Par consequent, 
ils ont surgi isolernent et de facon desordonnee. Malgre leur caractere 
aleatoire. ces liens se sont fortement multiplies depuis quelques 
annees, et de nombreuses facons, 

Pendant cette periode, on a commence avoir d'une maniere posi­
tive le role que les universites peuvent jouer dans l'economie. Plutot 
que de considerer les liens cornme debouchant sur une cooptation de 
l'universite par l'industrie, on les percoit maintenant comme des 
moyens de renforcer l'universite. Pourtant, l'avenir des liens n'est en 
aucun cas assure. La plupart nont pas encore pris totalement racine 
dans l'universite. et le niveau d'interaction est encore loin de ce qu'il 
devrait etre et de ce dont les universites sont capables d'accomplir. 
L'existence de liens feconds dependra de la suppression de nombreux 
obstacles. La tache sera longue et difficile. Mais il est essentiel qu'on 
favorise un climat souple, stimulant et sans entraves, tant al'interieur 
qu'a l'exterieur de l'universite, de maniere que le corps professoral 
puisse pleinement contribuer au renouveau econornique par l'inno­
vation technologique. 

Chacune des diverses formes de liens examinees par le Conseil 
des sciences a laisse voir des obstacles a leur etablissement et a leur 
croissance. Certains de ces obstacles touchaient specifiquement un 
type de lien, mais nombre d'entre eux etaient communs a tous. Le 
present chapitre examine les principaux obstacles communs al'inter­
action universites-entreprises. en les regroupant en trois sections. La 
premiere section examine la maniere dont notre conception de 
l'universite et de ses pratiques devrait changer pour repondre aux 
besoins socio-econorniques actuels; la deuxieme, la crainte que les 
liens universites-entreprises ne modifient l'ethique universitaire; et la 
troisierne, le double besoin d'une participation de l'industrie et d'un 
financement approprie. 

L'image et les pratiques de l'universite 

Uuntoersue: tour d'iooire 
Le premier obstacle a un rapprochement universites-entreprises 
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provient de l'idee tres repandue que l'universite existe hors de la 
societe et, plus specialement, de l'economie. Par consequent, toute 
incitation a rendre plus etroites et plus directes les relations entre les 
universites et la societe ou l'econornie est rejetee, ou envisagec 
comme la source d'un dilemme pour l'institution. Mais cette facon de 
voir l'universite comme une tour d'ivoire ne rend pas compte de la 
veritable nature de l'institution. En fait, l'universite et ses fonctions 
ont evolue, tout comme la maniere dont elle a rempli sa mission, ainsi 
que nous pouvons le constater en regardant en arriere. 

Pas de savants lois irs 
Le recteur d'une universite canadienne ne peut plus aspirer 
aux savants loisirs dont jouissait le principal de quelque 
ancien college qui se limitait a une formation classique. Le 
grec, le latin et les mathernatiques n'ont pas aetre abordes 
avec des methodes sans cesse renouvelees. Mais le genie 
electrique ne restera pas stationnaire; le genie mecanique 
s'est completement transforme avec l'apparition du moteur a 
combustion interne; la medecine doit s'interesser aux 
progres de la biochimie et de la radiographie; la physique ne 
peut pas s'enseigner sans une abondance d'appareils de 
demonstration et de recherche; le genie chimique ne se suffit 
plus d'un petit coin et d'instruments vetustes aun moment 
ou la paix et la guerre nous revelent davantage son 
importance jour apres jour. 

Robert Bruce Taylor 
Recteur de l'Universite Queen's 
1917-193042 

L'histoire revele que les universites ont jusqu'a maintenant reussi 
aevoluer afin de continuer asatisfaire aux besoins de la societe. L'uni­
versite canadienne a subi une transformation radicale au debut du 20e 

siecle. De petits colleges favorisant une culture generale, certaines 
institutions se sont acheminees vers une conception «rnoderne ». A 
l'epoque. cela signifiait prendre un caractere pratique, professionnel, 
public et laique, tout en insistant sur la specialisation, les etudes de 2e 

et 3e cycles et la recherche. Ces universites ont connu une croissance 
spectaculaire de leur effectif etudiant et de leur personnel, du nombre 
de leurs batiments et de leurs dotations. Elles sont devenues le 
modele du developpement universitaire au Canada. 

Les sciences ont ete l'une des principales forces motrices de l'uni­
versite moderne. Sous leur designation de «philosophic naturelle », 

elles constituaient une partie bien etablie du programme universitaire. 
Puis, la croissance acceleree du savoir scientifique et technologique 
engendra de plus en plus de specialites scientifiques, et des pressions 
s'exercerent pour qu'on leur menage a toutes une place au sein de 
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l'universite. En outre, suivant d'abord le modele des universites 
allemandes, puis arnericaines, on s'efforca de participer a l'avance­
ment des connaissances scientifiques en faisant de la recherche une 
fonction de l'universite canadienne. Comme semble indiquer la 
citation du recteur Taylor, on ajoutait du meme coup la notion 
d'urgence a l'eternel problerne de financement de l'enseignement 
superieur. 

L'importance accrue des sciences et de la recherche sur les 
campus faisait partie d'une vaste transformation des sciences au 
Canada, qui a sensibilise davantage les gens au besoin d'organiser les 
activites de recherche et de developpernent. Un mouvement puissant 
en faveur de l'accroissement de la recherche scientifique et industrielle 
au Canada s'est epanoui au tournant du siecle-" et a produit des 
changements autant dans l'administration publique que dans l'in­
dustrie. Par exemple, la creation du Conseil national de recherches 
remonte a 1916 (il s'appelait alors Conseil consultatif honoraire des 
recherches scientifiques et industrielles), celIe du Conseil de re­
cherches de l'Alberta, a1921, et celIe de la Fondation de recherche de 
l'Ontario, a1928. Et dans l'industrie, la R-D, qui avait commence avant 
la Premiere Guerre mondiale, a pris une expansion rapide entre les 
deux guerres. En developpant leur potentiel en matiere d'enseigne­
ment et de recherche scientifiques, y compris ses applications, les 
universites sont devenues une partie importante du systeme en 
pleine croissance de R-D au Canada. 

Le developpernent de la R-D scientifique et l'emergcnce de 
l'universite moderne refletaient tous deux une societe et une eco­
nomie canadiennes en evolution. L'economie a ete fortement modifiee 
par les progres de l'industrialisation, l'expansion vigoureuse de l'in­
dustrie secondaire et la montee de la fabrication agrande echelle, Les 
changements observes dans les universites canadiennes temoignaient 
des efforts que l'institution faisait pour trouver de nouvelles facons de 
remplir sa mission dans un pays ayant de nouveaux besoins. Pour 
certains contemporains, ces nouvelles responsabilites et fonctions 
contredisaient leur experience et leur conception de l'universite et ont 
done fait l'objet de leurs attaques. En retrospective, cette opposition 
peut sembler ala fois futile et reactionnaire. En ce qui nous concerne, 
la transformation de l'universite apparait comme une evolution 
inevitable, deterrninee par l'importance de l'universite pour le Canada 
et par sa capacite d'evoluer avec son temps. 

I economie du savoir impose al'unioersue une nouvelle image 
L'image de l'univcrsite isolee de la societe est depassee. Elle n'est pas 
favorable a la satisfaction des besoins sociaux et econorniques de la 
nouvelle societe du savoir. En outre, ce point de vue ne tient pas 
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compte d'une foule dactivites du corps professoral, ni des nombreux 
liens actuellement entretenus par les universites canadiennes. II tend 
egalernent a limiter le debat au sujet du role de l'universite a la 
question de sa voir s'il faut faire plus ou moins les memes choses 
qu'auparavant. Cette image de l'universite ne favorise pas les nou­
velles categories dactivites dont on a besoin. 

II ne faut pas confondre les priorites actuelles de l'universite et 
son but premier. Ainsi qu'il a ete signale dans la section precedente, la 
recherche a ete reconnue comme fonction universitaire au Canada 
vers le tournant du siecle. Fait plutot interessant, la fonction de 
service est egalement apparue au meme moment. Des 1920, les 
universites canadiennes la consideraient comme l'une de leurs 
fonctions premieres". Pris ensemble, l'enseignement, la recherche et 
le service sont generalement percus comme les taches fondamentales 
de l'universite au Canada. On s'en inspire habituellement pour fixer 
les objectifs de l'universite ou pour justifier certaines de ses activites. 
Par exemple, en 1984, la commission Bovey a etabli comme suit les 
objectifs fondamentaux du systerne universitaire ontarien: creer une 
population plus instruite; eduquer et former des professionnels; per­
mettre de faire des etudes au plus haut niveau intellectuel; effectuer 
des recherches fondamentales et appliquees et en faire le developpe­
ment et l'evaluation: offrir un service a la collectivite"; Et satisfaire 
certains besoins du marche du travail, permettre la mobilite sociale, 
former a des roles de direction et servir de source de connaissances 
specialisees au profit de la region que dessert l'universite sont autant 
de facons dinterpreter les trois fonctions fondamentales. 

L'apprentissage est le processus unificateur de l'enseignement, de 
la recherche et du service. Etant donne que leur but premier est de 
transmettre des connaissances, les universites profitent non seule­
ment a la societe, mais peut-etre d'abord et avant tout a l'etudiant 
comme individu en enrichissant ses facultes cognitives et affectives 
aussi bien que ses competences pratiques". 

II faut donner a l'universite une nouvelle image: celle d'une 
institution davantage et plus directement en contact avec la societe et 
l'econornie. Cette image doit favoriser l'accomplissement de la mission 
de l'universite par des moyens qui repondent aux besoins d'une 
societe axee sur le savoir. L'universite ainsi percue, Ie transfert du 
savoir et de la technologie sera admis comme une tache digne d'un 
savant. Cela ne signifie pas que l'universite doive etre assujettie a 
l'industrie, ni qu'elle doive s'attacher au premier chef a satisfaire les 
besoins a court terme. Cela signifie toutefois que l'universite devra 
s'engager a jouer un role plus direct dans l'econornie grace au 
transfert et al'application de sa competence. 

La transformation actuelle de l'universite ne represente pas une 

35 



rupture radicale avec sa mission traditionnelle. On trouve des precur­
seurs dans les traditions propres aux universites etablies sur des 
terres concedees et a la vulgarisation agricole. Ainsi, Walter Murray, 
ancien recteur de I'Universite de la Saskatchewan, ecrivait dans son 
rapport annuel de 1908-1909: 

L'universite doit avoir comme mot d'ordre de servir l'Etat 
dans to utes les choses qui favorisent aussi bien le bonheur et 
l'excellence que la richesse. Aucune forme de service n'est 
trop commune ni trop noble. II convient que l'universite 
mette a la portee de l'etudiant solitaire, du citadin eloigne, de 
l'agriculteur pendant ses moments de loisirs ou des meres et 
des filles au foyer des occasions qui leur permettent d'ac­
croitre leur savoir et leur plaisir ... Que les activites aient lieu a 
l'universite rnerne ou par toute la province, il faudrait a 
chaque instant rester conscient quil s'agit de l'univcrsite du 
peuple, etablie par le peuple, et consacree par le peuple a 
l'avancement du sa voir et a la promotion du bonheur et de 
l'excellence". 

Le transfert du savoir et de la technologie fait partie de la fonction 
de service de l'universite, et toutes les universites canadiennes, 
comme on l'a deja dit, ont accepte celle-ci dans leur mission. Malheu­
reusement, cependant, les formes de service ne sont pas bien 
enoncees et ne jouissent generalement pas d'une priorite tres elevec 
au sein de l'universite-" Cette situation doit changer. En particulier, il 
faudra considerer le transfert du savoir et de la technologie par 
l'universite comme une partie importante de sa mission. Le transfert 
nest rien d'autre qu'une reorientation de l'enseignement et de la re­
cherche, ou la transmission des produits de l'enseignement et de la 
recherche. Autant la recherche est jugee necessaire a l'enseignement 
universitaire, autant la recherche et l'enseignement universitaires ont 
besoin des activites de transfert, car ils peuvent tous deux beneficier 
d'une meilleure connaissance des questions et des problernes exte­
rieurs. Le triple role d'enseignement, de recherche et de service doit 
exister dans un equilibre synergique, et chaque universite doit 
trouver l'equilibre qui lui convient. 

Les praiiques de I'uniocrsuc 
Les pratiques et les politiques de l'universite traduisent souvent l'idee 
de separation entre celle-ci et la societe. L'evaluation du rendement 
du corps professoral peut ne pas tenir compte des activites de 
transfert. Organisee selon des limites disciplinaires rigides, l'univer­
site a du mal a aborder les problernes econorniques et sociaux, car leur 
solution necessite generalement une approche pluridisciplinaire. Ses 
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programmes d'etudes risquent ainsi d'etre dernodes et son effort de 
recherche fragmente-? La reponse ne consiste pas a supprimer les 
disciplines, mais a s'assurer que les etudiants et les professeurs sont 
en mesure de passer d'une discipline a l'autre. 

II importe de modifier certaines politiques universitaires afin 
d'entretenir de nouveaux liens. Au Canada, les politiques regissant les 
droits en matiere de propriete intellectuelle et de brevets varient 
d'une universite a l'autre et rendent difficile la realisation de projets 
interuniversitaires. Ces politiques doivent etre claires, concises et 
coherentes a l'egard des divers clients des universites. De meme, 
certaines universites n'ont pas adopte de pratiques tout simplement 
parce qu'elles n'ont encore aucune activite de transfert. Pour pro­
mouvoir la participation a la recherche industrielle, par exemple, une 
universite doit disposer de la capacite de gestion et des services de 
soutien que cette recherche exige. 

Craintes concernant les valeurs et l'ethique universitaires 

Interpretation des oaleurs uniocrsiiaires dans une economic du savoir 
La crainte de voir l'integrite de l'universite detruite par le resserre­
ment des liens entre l'universite et l'industrie constitue un frein 
puissant aux activites de transfert. Elle est alimentee par des critiques 
qui font valoir l'opposition radicale entre les valeurs universitaires et 
les valeurs des entreprises et qui denoncent tous les liens entre 
l'universite et l'industrie comme elements de subversion des valeurs 
universitaires. Ces deux ensembles de valeurs ne sont pas diarnetrale­
ment opposes. Les valeurs de l'universite, tout comme son image, 
doivent etre interpretees a la lumiere des circonstances actuelles. Les 
valeurs universitaires intrinseques doivent etre protegees. Mais elles 
peuvent etre rehaussees, et non pas forcernent bouleversees, par 
l'interaction entre l'universite et l'industrie. Les liens peuvent cons­
tituer pour l'universite un moyen de diffuser ses valeurs. 

On mentionne souvent qu'au moins quatre valeurs universitaires 
seraient ainsi menacees. 

La Liberte des unioersiiaircs : La liberte des universitaires, a l'instar de 
l'autonomie de l'universite, nest pas un absolu. Elle doit etre en­
visagce dans le contexte de la responsabilite'" D'aucuns pretendent 
que la science ne devrait pas eire planifiee de l'exterieur de la 
collectivitc scientifique et que moins elle est reglernentee, meilleurs 
sont ses resultats. Pourtant, le financement des sciences provient de la 
societe, et des restrictions a la liberte de recherche existent deja so us 
forme de subventions reduites, de priorites etablies par les comman­
ditaires et de l'examen impose par les pairs. Preciser le sujet de la 
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recherche nequivaut pas a. determiner ses conclusions. La liberte des 
universitaires ne doit pas etre indument limitee par la collaboration 
avec l'industrie, et na pas besoin de l'etre. Les liens peuvent 
permettre a. l'industrie de mieux reconnaitre les besoins de liberte 
intellectuelle et de liberte universitaire accrue des professeurs dont 
les interets en matiere de recherche coincident avec ceux de 
l'industrie. 

II convient de soulever deux autres aspects de la question de la 
liberte des universitaires. II y a d'abord la preoccupation qu'un de­
sequilibre puisse naitre entre l'universite et ses clients sur les activites 
que l'institution doit poursuivre, ou entre les clients eux-rnemes, en 
faveur de ceux qui auraient les moyens de se prevaloir des services de 
l'universite'", En second lieu, on craint qu'un rapprochement avec 
l'industrie ne fasse perdre a. l'universite sa credibilite comme critique 
objectif, mais cela parait peu vraisemblable, cependant, car le niveau 
d'interaction (comme en ternoigne le niveau du financement de la 
recherche universitaire par les entreprises) est plutot bas. Si cela 
devenait un problerne, ce serait pour bien d'autres raisons que l'exis­
tence de tels liens. Les universites devront done se prernunir contre 
les desequilibres et la perte de leur crcdibilite. 

La libre circulation de l'iniormaiion : Le libre echange des idees et de 
l'information est une valeur universitaire essentielle. Qu'on retarde 
legerement la date de publication de resultats de travaux afin de 
permettre aux societes commanditaires d'obtenir un avantage con­
currentiel semble un compromis raisonnable sur cette valeur, surtout 
que les comites de lecture et la publication dans les revues specialisees 
entrainent deja. des delais pouvant atteindre une annee. En outre, il 
faut prendre des precautions particulieres pour que les delais de 
publication ne nuisent pas aux etudiants. C'est aux universites et aux 
conseils subventionnaires qu'il incombe de faire preuve de souplesse 
a. cet egard. Sur un plan positif, les liens peuvent constituer un moyen 
d'accroitre le partage d'information. 

L'enrichiseement du saooir comme iinalit«: Les universites doivent se 
livrer a. la recherche pure ou fondamentale, c'est-a-dire a. l'avancement 
ou a. la comprehension d'un domaine du savoir pour lui-rnerne. La 
question est de savoir quelle proportion de son effort de recherche 
l'universite doit y consacrer. Selon certains, les u niversites ne 
devraient s'occuper que de recherche fondamentale, parce que les 
travaux d'application en dependent. Ce point de vue est toutefois 
cxagere. La technologie n'est pas simplement l'application de la 
science; et la recherche fondamentale ne debouche habituellement 
pas directement sur l'innovation technologique>. On devrait accorder 
a. la gamme complete des activites de R-D une place legitime dans 
l'universite. Pour decider de l'equilibre a. atteindre, il faut tenir compte 
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de certains facteurs: par exemple, la quantite de recherches fonda­
mentales executees par le gouvernement et l'industrie dans le cadre 
de leur mandat, l'ampleur de la contribution du Canada a la science 
internationalev; les besoins de la societe et de l'econornie canadiennes, 
et le fait qu'une collaboration en matiere de recherche ne signifie pas 
forcernent le cantonnement dans des travaux de developpement ou a 
court terme - bien des sciences pures, comme la biotechnologie, ont 
aujourd'hui une valeur commerciale. Chaque universite canadienne 
doit determiner l'equilibre qui convient ason effort de recherche. 

La priorite a l'enseignemeni et a La recherche: lei, on craint que le 
transfert de savoir et de technologie au benefice de l'industrie ne 
detourne l'universite de ses activites essentielles. Cette crainte repose 
sur une vision limitee de la clientele de l'universite. La fonction de 
transfert proprement dite comporte de l'enseignement et de la 
recherche, mais non au benefice de la clientele habituelle de l'univer­
site. L'apprentissage doit rester le noyau de l'universite, mais il doit 
maintenant s'exprimer de manieres differentes et nouvelles. 

Minimiser les problemes d'eihique 
Les principales preoccupations d'ordre moral soulevees par l'inter­
action universitcs-entreprises - les conflits d'interet, la concurrence 
deloyale et l'exploitation des etudiants - ne sont pas nouvelles, mais 
elles prennent actuellement une place plus evidente acause justement 
de l'accroissement des liens. L'interaction ne devrait pas etre interdite 
simplement parce que ces problernes existent. Ceux-ci peuvent etre 
minimises grace a une combinaison de politiques universitaires 
appropriees, de bon sens et de soins de la part du corps professoral>', 
Certaines precautions, comme la divulgation des principales activites 
et des revenus qui en decoulent, permettraient d'eviter tout conflit 
dinteret. Des conges non rernuneres, par exemple, pourraient re­
soudre le problerne connexe de la responsabilite d'un professeur 
envers l'universite, La concurrence deloyale occasionnee par l'utilisa­
tion de ressources universitaires comme des laboratoires, du materiel 
ou du personnel peut etre evitee en facturant tous les couts des 
travaux ou en instituant un programme de collaboration avec une 
entreprise du secteur prive, Merrie a perte, l'universite pourrait quel­
quefois trouver interet afaire ce genre de travaux. En ce qui concerne 
l'emploi des etudiants de niveau postdoctoral et ceux de deuxierne et 
de premier cycles, to ute une gamme de pratiques existent au Canada. 
Il faut veiller ace que les etudiants ne soient pas exploites. Mais meme 
si le corps professoral profite parfois des etudiants, cela ne signifie pas 
que ces derniers devraient etre exclus des liens. Ils devraient parti­
ciper a l'interaction universites-entreprises, et le corps professoral 
doit veiller a garantir la valeur formatrice de l'experience, 
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Manque de participation de I'industrie et besoin de financement par 
I'Etat 

Les obstacles aux liens notes jusqu'ici dans le present chapitre se 
situent tous au niveau de l'universite. S'ils ont ete choisis, c'est en 
raison de I'orientation du projet du Conseil des sciences, et non parce 
que les universites constituent la seule source d'obstacles ades liens 
efficaces avec l'industrie. II faut toutefois mentionner deux freins exte­
rieurs a l'universite: le manque de participation de l'industrie et le 
be soin de financement par l'Etat. 

Le manquede participation de l'indusirie 
Le niveau de la collaboration de l'industrie avec les universites est 
encore trop bas. Par exemple, en 1985, les entreprises n'ont contribue 
que 3,9 pour cent du financement total disponible a la R-D dans les 
etablissements canadiens d'enseignement superieur. Le renforcement 
de la fonction de transfert de la part des universites ne sera pas tres 
profitable si l'industrie n'augmente pas sa collaboration. La participa­
tion entiere de l'industrie est necessaire a des liens feconds et a une 
solide implantation, dans les universites, des changements qui 
s'imposent. Des relations OU l'industrie se contenterait d'acheter des 
«produits pre-ernballes » aupres d'une universite ou, encore, OU les 
universites utiliseraient l'argent de l'industrie selon leur bon vouloir, 
ne favoriseraient pas le genre de changement dont l'universite a 
besoin. 

Bien qu'il soit dans l'interet de l'industrie de prendre part aux 
liens, les universites ont un role a jouer pour encourager la participa­
tion de l'industrie. Les universites peuvent faire la promotion aupres 
de l'industrie de leurs services et de leurs cornpetences en matiere 
d'enseignement et de recherche pour renseigner celle-ci et lui 
ternoigner de leur volonte d'interaction. Elles doivent toutefois 
resister a la tentation de surfaire la contribution qu'elles peuvent 
apporter. Elles doivent egalement trouver les moyens dinteresser des 
entreprises de toute taille a instaurer des liens. En outre, les 
universites devraient favoriser une plus grande communication avec 
l'industrie, afin de permettre au corps professoral de mieux com­
prendre les besoins de l'industrie, et a cette derniere de mieux se 
rendre compte du travail des universites, ce qui accroitra les chances 
de collaboration en matiere d'enseignement et de recherche. 

Le bcsoin de[inancemcnt par l'Etat 
La recherche par les universites canadiennes de nouvelles sources de 
financement leur a permis de s'ouvrir davantage a l'interaction avec 
l'industrie. Toutefois, l'experience des liens et la comparaison entre les 
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besoins financiers des universites et les fonds pouvant etre mis a leur 
disposition par l'industrie, ont fait ressortir que cette derniere ne 
pouvait pas remplacer dans une tres large mesure l'Etat comme 
source de financement des universites (abstraction faite de la question 
de savoir si l'industrie devrait prendre la place de l'Etat, ce que la 
plupart considererait comme une situation dangereuse pour l'univer­
site). Les fonds de l'industrie ne representent pas grand-chose 
lorsqu'on les compare, par exemple, au budget de recherche des 
universites. 

Le manque de fonds constitue un frein majeur a une interaction 
efficace universites-entreprises. Les engagements actuels des univer­
sites reduisent la latitude dont elles ont besoin pour se reorienter 
dans des activites de transfert. 11 est possible qu'on ne dispose pas de 
fonds prives pour etablir des liens, ni pour financer integralernent 
certains types d'interaction comme l'enseignement cooperatif, II y a 
egalement des entreprises qui pourraient beneficier de l'aide des 
universites, mais qui n'ont pas le moyen d'assumer le cout des liens. 
Les deniers publics, source de la plus grosse part du financement 
universitaire, seront indispensables a la souplesse dont les universites 
ont besoin. 

Merrie si les universites devront disposer d'un financement plus 
important pour donner plus de poids a la fonction de transfert, la 
reponse ne consiste pas simplement a donner aux universites des 
fonds non cibles. Une partie du financement de l'Etat devrait 
s'attacher a l'interaction universite-industrie, afin d'encourager les 
universites et leur corps professoral a participer a cette activite. 

Les gouvernements, tant federal que provinciaux, ont deja entre­
pris de fournir des incitatifs financiers a la collaboration. Par exemple, 
le gouvernement federal a recemrnent augmente ses fonds de contre­
partie aux conseils subventionnaires", tandis que le gouvernement de 
l'Ontario fournit un financement supplernentaire pour les travaux 
executes avec l'industrie par l'intermediaire de son Fonds d'encou­
ragement a la recherche dans les universites. 11 faut consacrer davan­
tage de fonds visant a augmenter la recherche en collaboration. Il faut 
attribuer des fonds speciaux aux liens en matiere deducation. et non 
pas seulement a l'interaction en recherche. L'aide consacree a 
l'etablissement de liens a des chances d'etre plus efficace si les 
gouvernements tant federal que provinciaux coordonnent leurs 
efforts"; 

Le financement des liens ne devrait pas se faire au detriment de la 
recherche fondamentale et de l'enseignement d'une culture generale. 
Ce sont la les fonctions premieres d'une universite, et il est essentiel 
qu'elles beneficient d'un financement approprie" La qualite et l'excel­
lence sont des conditions fondamentales non seulement pour la 
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recherche et pour l'enseignement, mais egalement pour le succes des 
liens. Toutefois, la fonction du transfert du savoir et de la technologie 
au profit de l'industrie au sens OU la definit le present rapport a ete 
relativement negligee par les universites. En raison de son importance 
pour l'avenir econornique du Canada, une plus grande proportion du 
nouveau financement au benefice des universites devra etre consacree 
a la fonction de transfert, jusqu'a ce qu'elle atteigne une situation 
comparable acelle des grandes fonctions du secteur universitaire. 
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5 

Une strategie universitaire 
pour relever le defi du 

/	 . 
renouveau econorruque 

Les universites canadiennes doivent insister davantage sur le trans­
fert du savoir et de la technologie a l'industrie. Les liens entre l'uni­
versite et les entreprises doivent etre favorises, a cause de l'effet 
benefique qu'ils peuvent avoir sur notre economic et sur notre 
societe. Les consequences d'une absence de developpernent de liens 
efficaces se traduiront vraisemblablement par une baisse du niveau 
de vie au Canada et par une marginalisation croissante du role des 
universites. 

Chaque universite entretient avec l'econornie une relation dis­
tincte et complexe. Cependant, Ie Conseil des sciences croit qu'il 
existe une strategic globale que les universites peuvent adopter. Les 
recommandations suivantes representent Ie point de vue du Conseil 
sur les elements de base de cette strategic: on trouvera des recom­
mandations et des suggestions plus detaillees dans les 10 documents 
de base du projet. Les responsables de chacune des universites du 
Canada devront decider de la maniere dont leur institution pourra le 
mieux developper la strategic. L'economie canadienne en sera plus 
concurrentielle, plus axee sur Ie savoir. 

Reconnaitre le transfert dans la mission de l'universite 

Peu duniversites ont opte pour le transfert du savoir et de la tech­
nologie au profit de l'industrie. Les recteurs et les administrateurs des 
universites doivent montrer la voie et s'assurer que le milieu univer­
sitaire incite le corps professoral et les etudiants a se preoccuper des 
besoins de la societe et de l'economie. Le premier pas important dans 
cette direction est de voir ace que la fonction de transfert soit per<;ue 
comme un aspect de la mission de l'universite. 

1.	 Etant donne que presque 25 pour cent (soit environ 1,7 milliard de 
dollars en 1987) de toute la R-D canadienne est effectuee par les 
universites. celles-ci doivent s'assurer que le transfert du sa voir et 
de la technologie al'industrie est considere comme un prolonge­
ment naturel de leur mission de formation et de recherche et est 
mis en valeur. 
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Des changements sont possibles. Les facultes, les departernents 

et les autres composantes de l'universite, ainsi que les professeurs, 
devront cependant examiner la meilleure facon d'integrer la fonction 
de transfert dans leurs activites. 

Faire participer les sciences humaines et sociales 

On croit souvent qu'il n'existe, entre l'universite et l'industrie, aucun 
lien en sciences humaines et sociales. Pourtant, un grand nombre de 
ces liens ont cours, particulierement en sciences sociales. A un 
moment ou les problemes sont d'ordre pluridisciplinaire et ou le 
savoir prend une valeur croissante, les universites ne devraient pas 
negliger les sciences humaines et sociales dans les mecanismes 
qu'elles mettent en place afin de favoriser un rapprochement avec 
l'industrie. 

2.	 Les universites devraient faire des efforts particuliers pour 
favoriser le developpernent de la pratique deja repandue de la 
consultation individuelle chez les professeurs de sciences hu­
maines et sociales et pour creer d'autres formes de liens entre ces 
specialistes et le secteur prive et la societe. 

Financer les liens universites-entreprises 

Le secteur prive devrait contribuer aux couts des liens, mais les fonds 
prives ne sont pas toujours disponibles pour etablir les liens ou pour 
les financer integralernent. II y a aussi des groupements et des entre­
prises qui ne sont pas en mesure d'assumer les couts en jeu. II faut un 
financement de l'Etat, mais uniquement en faveur de formes efficaces, 
nettement necessaires de liens. 

Toutes les parties de la mission d'une universite - l'enseignement, 
la recherche et le service - doivent etre financees comme il se doit. En 
l'absence d'une base saine de recherche, par exernple, les liens de 
recherche ne seront pas solides. Les formules de financement de base 
des universites devraient tenir compte du cout des activites de trans­
fert pour l'universite. D'ici la, les gouvemements devraient encourager 
ces activites grace a un financement special. Ce financement pourrait 
etre preleve a merne les fonds provenant de la privatisation par le 
gouvernement. 

3.	 Les gouvernements federal et provinciaux, en particulier les minis­
teres de l'industrie et de l'enseignement superieur, devraient 
accorder d'autres credits speciaux afin d'appuyer les liens 
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qu'entretiennent actuellement les universites et les entreprises en 
recherche et en formation, de leur permettre d'en experimenter de 
nouveaux et d'en evaluer l'efficacite. 

Les universites ont egalement la responsabilite de veiller a ce que 
leurs activites de transfert recoivent une part appropriee des res­
sources de l'universite. De meme que pour le financement de l'Etat, il 
faut s'assurer que ces activites repondent a la demande du marche ou 
de la societe. 

4.	 Dans la repartition des ressources entre les universites et l'affecta­
tion des ressources au sein de celles-ci, il faudrait reconnaitre le 
transfert du savoir et de la technologie comme etant l'une des 
fonctions essentielles du secteur universitaire et le recompenser 
en consequence. En outre, il faudrait etablir des objectifs pour les 
activites de transfert et en evaluer les resultats de facon reguliere. 

Appuyer Ie transfert du savoir et de Ia technologie par Ie biais des 
politiques et des services universitaires 

Les politiques et les services d'une universite doivent rendre compte 
de toutes les fonctions de l'institution et les appuyer. A tout le moins, 
elles ne doivent pas decourager le corps professoral de participer a 
l'une de ces fonctions. L'universite peut et doit s'assurer que ses poli­
tiques favorisent le transfert du sa voir et de la technologie a l'industrie 
par le corps professoral. Celui-ci doit savoir qu'il peut compter sur un 
appui tangible de l'universite. 

5.	 Les politiques universitaires, surtout celles concernant l'em­
bauche, la titularisation et les promotions, devraient reconnaitre 
le transfert du savoir et de la technologie comme une fonction 
acceptable et souhaitable d'un professeur et le recompenser en 
consequence. 

La plupart des universites fournissent deja une diversite de ser­
vices destines a appuyer le corps professoral. Par exemple, les services 
d'administration de la recherche sont tres repandus et servent gene­
ralement d'incitatif et daide a la recherche par le corps professoral. Vu 
les fortes exigences de gestion qui caracterisent les activites de trans­
fert, il est particulierernent utile de fournir une assistance profession­
nelle au corps professoral qui poursuit des travaux de ce genre. 

6.	 Les universites devraient fournir des services visant a promouvoir 
Ie transfert du savoir et de la technologie - tels que ceux qu'offrent 
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actuellement les services de valorisation industrielle de la re­
cherche, les centres d'innovation, les services de tele-enseigne­
ment et les services deducat ion permanente. Ces services 
devraient bcneficier de ressources financieres suffisantes et etre 
dotes d'un personnel possedant les competcnces professionnelles 
requises. 

Ces services universitaires ne devraient pas constituer des 
obstacles bureaucratiques aux activites de transfert. Le genre de 
services d'appui qu'une universite jugera appropries pour faciliter 
l'interaction dependra de la maniere dont elle a choisi dexecuter sa 
fonction de transfert. Les services de transfert devraient encourager 
des relations directes entre le corps professoral et le monde des 
affaires; ils ne devraient pas se substituer a l'une ou l'autre partie. 

Ameliorer Ie dialogue universites-entreprises 

La promotion d'un dialogue soutenu entre l'universite et les secteurs 
prive ou public constitue un facteur important de la mise en place de 
formes d'interaction plus nombreuses et meilleures. Les universites 
devront favoriser les liens entre leurs professeurs et les groupes exte­
rieurs tant en matiere d'enseignement que de recherche. 

7.	 Les universites devraient faire une evaluation en bonne et due 
forme periodique des mecanismes permettant d'accroitre la con­
sultation et les echanges de personnel avec les secteurs prive et 
public (rnecanismes comprenant, par exemple, les conseils consul­
tatifs, les programmes dechanges de personnel et la coparticipa­
tion a des projets de recherche, d'enseignement et de formation), 
et evaluer periodiquement les besoins de tels mecanismes. 

La plupart des universites canadiennes arneliorent deja leurs 
communications avec le grand public, par exemple, grace a des 
bureaux de relations publiques et des revues. 11 s'agit la d'une activite 
tres importante. L'entreprise et l'industrie en particulier doivent en 
savoir davantage sur ce que les universites ont a leur offrir. 

8.	 Les universites devraient s'assurer qu'elles font la communication 
et la promotion efficaces de leurs cornpetences aupres des 
secteurs prive et public. En particulier, chaque universite devrait 
tenir un repertoire accessible et a jour de ses competences en 
recherche et en enseignement et des possibilites qu'elle offre aux 
entreprises. 
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Les universites et les industries prennent les liens beaucoup plus 
au serieux et commencent a exprimer un engagement a long terme a 
ces relations. Malgre tout, on sa it peu de choses au sujet de la dyna­
mique de ces liens. On devra donc en sa voir bien davantage sur les 
facteurs qui contribuent au succes des liens. 

9.	 Ceux qui parrainent la collaboration un iversites-entreprises 
devraient s'assurer que les liens sont evalues en fonction de leur 
efficacite. 

Developper les liens en formation et en recherche 

Bien que la participation de l'industrie constitue une condition prea­
lable au succes des liens, c'est generalement l'universite qui prend 
l'initiative de les lancer. Les universites canadiennes, par l'interme­
diaire de leur corps professoral, sont deja tres actives dans le 
developpement et l'experimentation de liens avec le secteur prive. Les 
recommandations suivantes traitent de types importants de liens. 
Elles u'epuisent pas tous les moyens dont disposent les universites 
pour et ablir des liens profitables avec l'industrie ou avec le secteur 
privc, mais elles portent sur des formes de liens en matiere dcduca­
tion et de recherche qui, de l'avis du Conseil des sciences, devraient 
etre recherchees par les universites canadiennes. 

Les liens dans le domaine de l'enseignement peuvent etre 
importants aussi bien pour contribuer au succes de l'entreprise et de 
l'industrie que pour permettre a l'universite de remplir sa mission. 
Notre examen de l'enseignement postsecondaire cooperatif au Canada 
demontre qu'il s'agit la d'une collaboration remarquablement produc­
tive. II constitue, entre autres avantages, un excellent moyen dinte­
grer l'experience pratique dans le programme universitaire. 

10. Les	 universites canadiennes devraient evaluer continuellement 
leur potentiel de developpement et damelioration de l'enseigne­
ment cooperatif et chercher activement de nouvelles facons de 
financer ces programmes. Le gouvernement et l'industrie doivent 
augmenter leur appui a l'enseignement cooperatif, 

Une formation universitaire moderne devrait donner aux etu­
diants un bagage qui leur permette de vivre et de travailler dans une 
economic du savoir. Les cours traitant des sciences et de la techno­
logie et de leurs repercussions doivent faire partie d'une education 
universitaire generale. 11 est important que certains de ces cours soient 
egalement reconnus comme faisant partie d'une education specialisee. 
professionnelle. 

47 



11.	 II faudrait que les universites offrent it leurs etudiants en sciences, 
en genie et en gestion du premier cycle des cours en entre­
preneuriat technique et en gestion de l'innovation technologique. 

Dans une societe axee sur le savoir, la formation continue, en 
particulier la mise it jour professionnelle, le perfectionnement et les 
activites de recyclage, doivent constituer un premier objectif des 
universites. Les universites devraient s'evertuer it renforcer cette fonc­
tion. Elles devraient etre plus actives, en particulier, dans l'etablisse­
ment de programmes de formation continue pour l'entreprise et 
l'industrie. L'universite et l'industrie doivent avoir en vue l'apprentis­
sage it vie. 

12. II faut	 que les universites et les entreprises travaillent en collabora­
tion plus etroite dans le but de cerner et de mettre en place les 
mecanismes permettant de repondre aux besoins de formation 
continue des employes. 

11 ressort de notre examen de l'interactionentre les employeurs et 
les colleges et instituts publics que les relations entre l'enseignement 
superieur et l'entreprise ou l'industrie s'en porteraient mieux si les 
deux secteurs de l'enseignement superieur developpaient des formes 
plus vigoureuses de collaboration, qui combineraient l'enseignement 
technologique et general. 

13. Les	 universites et les colleges communautaires et instituts 
devraient coordonner leurs efforts afin d'offrir aux entreprises 
commerciales et industrielles des cours menant it l'obtention d'un 
dipl6me ou d'un certificat et des cours de breve durce. 

Les liens dans le domaine de la recherche entre les universites et 
les industries canadiennes sont mieux structures que les liens en 
matiere d'enseignement. II n'en reste pas moins qu'ils pourraient 
s'ameliorer et se developper encore davantage. Les universites 
doivent trouver de meilleurs moyens de repondre aux besoins en 
recherche de l'industrie et de la societe. 

14. Les	 universites devraient mettre sur pied des modules qui trans­
cendent les structures disciplinaires de l'universite et qui cher­
chent it repondre aux besoins particuliers du secteur prive, tels que 
les centres d'excellence ou les centres de recherche universite­
industrie. Pendant les prochaines annees, le gouvernement devrait 
accorder it ces modules une place prioritaire en matiere de 
financement. 
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On ne devrait pas creer de nouvelles institutions la OU le maillage 
ou le regroupement conviendraient. Outre qu'il so it plus facile d'y 
mettre fin, ces dernieres methodes ont l'avantage de promouvoir le 
croisement des disciplines et de comporter la participation d'un 
certain nombre d'institutions differcntcs. 

En recherchant de nouveaux types de liens de R-D, on peut 
apprendre beaucoup de choses de l'experience d'autres pays. Notre 
examen du «Teaching Company Scheme» britannique en a fait 
ressortir le succes et a permis de voir comment on pourrait l'appliquer 
au Canada. Sa version canadienne, le «Programme d'association uni­
versites-entreprises» chercherait a mettre en place des partenariats 
pour des projets precis en matiere de developpernent et en gestion. 

15. Le	 ministere de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 
devrait financer un Programme d'association universites-entre­
prises, projet pilote dont il assumerait la responsabilite globale a 
l'echelle nationale. 
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Annexe 

Resume des documents 
de base 

La presente annexe est un synopsis des 10 documents d'etude et 
comptes rendus d'ateliers rediges pour les besoins du projet du 
Conseil sur la facon dont les universites peuvent contribuer plus effi­
cacement au renouveau economique canadien. 

Services de soutien ala collaboration 

Au cours des dernieres decennies, les universites canadiennes ont 
modifie grandement leur facon d'appuyer, de planifier ou de gerer 
leurs activites de recherche. Parmi les innovations d'ordre organisa­
tionnel qui ont ete apportees pour faciliter la recherche, mentionnons 
l'etablissernent de conseils ou de comites permanents de recherche, 
de postes superieurs de cadre administratif pour la recherche et de 
services d'administration de la recherche. 

Le desir de faciliter l'acces de l'industrie aux resultats de la 
recherche universitaire a toujours ete l'un des facteurs a l'origine de 
ces innovations. Depuis quelques annees, toutefois, les preoccupa­
tions ace sujet ont pris de l'ampleur. Nombreux sont les particuliers 
ou les groupes, y compris au moins une equipe de recherche de l'Uni­
versite Queen's et l'Association des manufacturiers canadiens, qui 
estiment que la presence, dans les universites, d'une structure admi­
nistrative qui encouragerait et reglerait les rapports avec l'industrie 
serait de nature a ameliorer la cooperation entre les universites et 
l'industrie>" En meme temps, plusieurs universites canadiennes ont 
modifie leur organisation - en creant des parcs scientifiques, des incu­
bateurs et des bureaux de liaison avec l'industrie - pour favoriser le 
transfert du savoir et de la technologie. 

Le Conseil des sciences s'est interesse a une innovation de ce 
genre: les services universitaires de valorisation industrielle de la 
recherche, qui, au cours des dernieres annees, se sont rapidement 
repandus dans les universites canadiennes. Ces entites organisation­
nelles de l'universite assurent divers services de transfert technolo­
gique tout en suivant les activites et en veillant aux interets tant de 
l'universite que de l'industrie et du gouvernement. Des services du 
genre peuvent notamment sensibiliser les professeurs a la valeur de 
l'interaction universite-secteur prive, determiner les recherches afort 
potentiel commercial, conseiller les professeurs ou les aider acommer­
cialiser les resultats de leurs recherches, selectionner les inventions et 
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offrir de l'expertise en marketing. lIs participent aussi, it l'occasion, it 
la mise au point d'innovations ou it la fondation d'entreprises satel­
lites. Ils assurent aussi la liaison ou agissent comme intermediaires 
entre l'universite et les groupes exterieurs et sont en rapport avec le 
reseau d'expertise des organismes federaux. des programmes et 
organismes provinciaux de recherche, ainsi que des groupes prives. 

Non seulement ces services executent-ils une vaste gamme de 
fonctions, mais ils ont aussi des structures tres variees. Ainsi, ils 
peuvent etre des entites distinctes de l'universite ou etre integres it 
l'administration centrale, aux facultes ou aux departernents. Cette 
diversite est fonction des caractcristiques. des traditions, de l'environ­
nement et des priorites de chaque universite. 

Le document de travail Les services unioersiiaires devalorisation indus­
trielle de la recherche illustre la grande diversite de ce qui s'est fait dans 
ce domaine au Canada. La multiplication de ces services ternoigne 
d'une importante transformation de l'attitude des universites it 
l'egard du monde des affaires. En effet, les universites reconnaissent 
maintenant l'importance des transferts de technologies ainsi que le 
besoin d'assurer une structure organisationneUe capable d'accom­
moder et d'encourager une plus grande association avec l'industrie. 

En plus de permettre une plus grande commercialisation des 
idees et des inventions des universitaires, de procurer des avantages 
economiques et de rapporter financierernent aux universites et it leurs 
professeurs, ces services ont d'autres retombees, moins tangibles 
certes, mais tout aussi importantes : ils peuvent modifier les attitudes 
it l'egard des universites et transformer l'organisation et les activites 
des universites. Les services de valorisation industrieUe de la re­
cherche temoignent de l'engagement de l'universite au processus du 
transfert technologique. Leur presence est de nature it inspirer la 
confiance de l'industrie. 

Merrie si ces services sont main tenant nombreux au Canada, rares 
sont ceux dont l'acceptation est entiere dans les universites OU ils sont 
implantes. Leur sucres et leur croissance depend evidernment de leur 
acceptation, mais encore faudra-t-il apporter reponse it de nom­
breuses autres questions. Par exernple. 
•	 Quel role les universites devraient-eUes jouer dans l'aspect 

commercial de l'innovation? 
•	 Quelle dimension (en personnel et en ressources) ces services 

devraient-ils avoir pour etre efficaces? 
•	 Ces services pourraient-ils comprendre le transfert du savoir it 

l'aide de programmes de formation de meme que les innovations 
produites en sciences humaines et sociales? 

•	 Ou devrait-on implanter ces services? 
•	 Quel genre d'appui devraient-ils recevoir? 
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•	 Quel role devraient-ils jouer al'interieur d'un systerne national de 

transfert tec hnologique? 
•	 Dans quelle mesure l'universite devrait-elle consacrer ses res­

sources a l'implantation et a l'appui de ces services? 

La collaboration en R-0 

Les relations entre les entreprises pnvees et les universites cana­
diennes pour la recherche et le developpernent n'ont rien de neuf. Ce 
qui est nouveau, c'est leur nombre et l'importance accrue que leur 
reconnaissent aujourd'hui les deux parties. Malgre l'interet actuel 
pour I'etablissernent de relations en R-D, on sait peu de choses a ce 
sujet. La comprehension de ce mecanisme de collaboration est 
d'autant plus difficile que le phenornene de la transformation de la 
recherche scientifique en produits et services destines au marche est 
en soi complexe et peu compris. Le Conseil des sciences a examine, 
dans le cadre de sa recherche, quatre aspects de la collaboration entre 
les universites et les entreprises en R-D. Dans un des rapports aux­
quels cette recherche a donne lieu, on etudiait la dynamique des liens 
en R-D et, dans deux autres, des formes de rapprochement existantes, 
soit les centres de recherche universite-industrie et les entreprises 
issues de la recherche universitaire. On evaluait, enfin, dans un qua­
trierne rapport, un nouveau type de relations qu'on pourrait adopter 
au Canada. 

Mieux connaitre lee relations en R-D 
Afin de mieux connaitre la dynamique des relations en R-D entre les 
universites et les entreprises, le Conseil des sciences a opte pour 
l'etude comparative de six exemples de relations. Les grandes ques­
tions sur lesquelles se fondait l'et ude sont les suivantes: quelles sont 
les motivations et les attentes a l'origine de ces relations? Quelles 
activites englobent-elles et a queIs problernes donnent-elles lieu? 
Quels en sont les avantages? Quels effets ont-elles sur l'entreprise et 
l'universite ? Telles sont les questions auxquelles le document de tra­
vail issu de cette recherche, Les relations cntrepriscs-unioersites en Ret 0: 
six etudes de cas, a permis de repondre. Dans ce document, on illustre 
les divers types de relations tout en dernontrant que leur succes ou 
leur echec depend d'un ensemble complexe de facteurs sociaux et 
econorniques. La collaboration entre l'universite et le secteur prive 
portait sur les projets suivants: 
•	 recherches sur le genie genetique et la reprod uction par culture 

tissulaire pour la sylviculture (Universite Simon Fraser et Clay's 
Nurseries of Langley, Colombie- Britannique): 
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•	 creation de logiciels de controle des precedes de production en 
continu (Universite de Calgary et Willowglen Systems); 

•	 simulation inforrnatisee pour aider a la conception d'une usine 
(Universite de Waterloo et John Deere and Company); 

•	 developpernent d'un systeme de conception assistee par ordi­
nateur avarice pour la conception damenagements hydro-elec­
triques (Ecole polytechnique, sept societes quebecoises d'inge­
nieurs, la Societe denergie de la Baie James et Hydro-Quebec); 

•	 essai de nouveaux modes d'entreposage des pommes (les univer­
sites Acadia et St. Mary's, la Scotian Gold Cooperative et la 
Norfolk Fruit Growers' Association); 

•	 fondation d'une chaire de metallurgic (Ia chaire Stelco de l'Uni­
versite McMaster). 

Chacune de ces relations devait son existence a au moins une per­
sonne animee du desir de defendre une cause ou agissant comme 
catalyseur. 

Le document revele que le succes d'une relation exige, dans une 
large mesure, une definition claire et realiste des objectifs, de merne 
qu'un financement suffisant et des modes de financement souples. De 
plus, chaque partie doit pouvoir compter sur des avantages tangibles; 
les acteurs cles doivent occuper leur poste assez longtemps pour 
poser les bases du projet et tout le personnel doit rechercher vive­
ment le fonctionnement de la relation. L'universite, par son attitude et 
ses systemes d'encouragement, a aussi un role important ajouer dans 
Ie succes de la relation. Ainsi, l'universite doit considerer la R-D 
industrielle comme une activite legitime et fournir les encourage­
ments aux professeurs qui s'y adonnent. L'universite peut egalement 
mettre sur pied des unites de coordination qui comprennent bien les 
questions de R-D industrielle pour assurer la negociation entre l'uni­
versite et l'industrie. Une bonne communication entre les partenaires 
et un respect mutuel entre l'universite et l'industrie sont d'autres 
facteurs necessaires al'etablissement de liens reussis. 

Le document d'etude souligne plusieurs avantages decoulant des 
relations entre l'universite et l'industrie en R-D. Pour l'universite, ces 
avantages proviennent du parrainage de la recherche et de la possibi­
lite d'utiliser de l'equipement ou d'en recevoir en don; pour les entre­
prises, l'interet reside dans l'accroissement de leur cornpetitivite. Le 
document fait ressortir plusieurs autres benefices tout aussi impor­
tants quoique moins tangibles: Ie transfert de technologies et de con­
naissances, la creation ou Ie renforcement d'un centre de specialisa­
tion et la contribution al'econornie regionale. 

Favoriser ledeoeloppemeni des centres de recherche unioersue-indusirie 
Les centres de recherche universitaires ne sont pas nouveaux. 
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Cependant, leur proliferation, au cours des demiercs annees, est un 
des phenomenes les plus importants qui soient survenus dans les 
universites et dans la R-D au Canada. On s'attend merne a ce qu'ils 
deviennent encore plus populaires dans l'avenir car les universites 
s'assouplissent, s'adaptent et recherchent une plus grande specialisa­
tion et l'excellence. 

Tous les centres de recherche universitaires n'ont pas de relations 
avec l'industrie; neanmoins, ils sont nombreux aen avoir. On compte 
au Canada environ 90 centres consacrant plus de 20 % de leur temps 
et de leurs ressources a des recherches destinees a l'industrie. Ces 
centres seraient, semble-t-il, des instruments tres efficaces, car ils per­
mettraient d'accroitre les connaissances scientifiques - lesquelles 
presentent souvent un caractere multidisciplinaire - de merne que la 
competitivite de l'industrie. Certains observateurs estiment que la 
participation de l'industrie a ces centres contribue a la recherche de 
l'excellence, car cette derniere a tendance ainsister sur la concentra­
tion des ressources necessaires a l'excellence-? tendance qui repre­
sente un contrepoids utile a celIe des gouvernements, consistant a 
disperser les ressources. 

Le Conseil des sciences a organise, en mai 1985, un atelier pour 
examiner la question des centres de recherche universite-industrie. 
Dans le resume des deliberations, intitule Les centres de recherche untoer­
siies-industrie: un lien entre l'unioersite et l'industrie, on note que les 
participants etaient convaincus de l'importance de ces centres pour 
etablir, dans Ie domaine de la R-D, une relation qui procure des 
avantages substantiels tant a l'universite qu'a l'industrie. Parce qu'ils 
servent d'interface, ces centres offrent un milieu stimulant aux cher­
cheurs et une activite de R-D capable darneliorer la performance 
econornique des industries qui en sont les clients. Les participants a 
l'atelier ont decrit l'intcnsite de la synergie qui souvent se manifeste 
lorsque des representants de secteurs differents travaillent a des 
projets communs ou partagent des installations de recherche. 

Les universites et les entreprises en retirent d'autres avantages. 
Ces centres incitent l'industrie aappuyer la recherche universitaire et 
ay participer, augmentent les capacites de recherche de l'universite, 
contribuent a la formation des etudiants diplornes et aident l'univer­
site aobtenir des subventions et des contrats de recherche. Ils per­
mettent a l'industrie d'avoir un apercu des domaines ernergents en 
sciences fondamentales, de rencontrer des etudiants qu'elle peut 
embaucher et de beneficicr des travaux de recherche concurrentiels et 
acontrat. Ils contribuent en outre ala diffusion de la technologie et a 
la formulation de politiques dans le domaine de la R-D pour les 
secteurs industriels. 

Tous les centres de recherche universite-industrie sont des 
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organismes d'interface, ce qui ne veut pas dire qu'il n'existe aucune 
difference frappante entre eux. Ils different entre eux selon la place 
qu'ils occupent au sein de l'universite, le rang universitaire de leur 
personnel, le nombre de disciplines qu'ils englobent, et suivant qu'ils 
font affaire avec une ou plusieurs entreprises ou avec un secteur 
industriel. 

Les participants al'atelier ont cerne un certain nombre de facteurs 
qui contribuent au succes de ces centres: 
•	 ils sont en general crees et appuyes par des personnes enthou­

siastes, charismatiques et animees de l'esprit d'entreprise; 
•	 le personnel doit faire preuve d'un sens general de la cooperation 

et de l'engagement; 
•	 les activites de R-D doivent repondre aux besoins et servir les 

interets de l'universite et de l'industrie; 
•	 les centres doivent se conformer, par leur organisation, aux 

exigences de saines pratiques commerciales et disposer des 
cornpetences necessaires pour reconnaitre les marches et vendre 
leurs services ou leurs produits; 

•	 enfin, leurs sources de financement doivent etre varices. 

Cependant, c'est peut-etre leur aptitude aetablir et aentretenir de 
bons contacts avec l'industrie qui se revele le facteur le plus impor­
tant de leur succes. Les participants a l'atelier sont de l'avis que 1'0n 
devrait encourager l'industrie a participer a ces centres de maniere 
formelle et de diverses facons, Ils ont aussi recornmande des echanges 
de personnel et des communications frequentes entre l'universite et 
ses partenaires de l'industrie. 

Les centres de recherche universite-industrie sont le produit 
hybride des cultures universitaire et industrielle. A ce titre, ils posse­
dent leurs propres modes de fonctionnement, ainsi que des problernes 
et des irnperatifs bien aeux. Ils ont aussi des moyens dont ne dispose 
habituellement pas la recherche universitaire. Ils rcprescntent en fait 
un nouveau type de structure de recherche qui, a la maniere de 
l'hybride, demontre souvent une vigueur exceptionnelle. 

Encourager l'enirepreneuriat dans les uniuersiies 
L'etablissernent de nouvelles entreprises commerciales est une des 
formes sous laquelle se manifeste l'entrepreneuriat dans les univer­
sites. Issues d'une universite, ces entreprises peuvent etre d'une 
grande importance pour I'econornie d'une region ou d'un pays, 
notamment dans les secteurs de pointe. Par exemple, a Cambridge, 
une technopole de l'Angleterre, seulement 17% des entreprises 
devaient a l'origine leur fondation ades entrepreneurs sortis directe­
ment de l'universite, mais si l'on tient compte du nombre d'entreprises 
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auxquelles celles-ci ont donne naissance, on constate que l'universite 
a ete a1'origine, indirectement, de pratiquement toutes les entreprises 
locales'<. 

Les entreprises satellites de l'universite contribuent au developpe­
ment regional d'au moins trois facons: en aiguillonnant d'autres 
composantes de l'economie, en utilisant et en retenant les talents 
locaux dans la collectivite et en aidant acreer un climat favorable ala 
diversification economique et a1'innovation technologique. D'autres 
avantages en decoulent : 1'entrepreneur universitaire peut en retirer 
de la satisfaction et de 1'argent et faire face ade nouveaux defis. Pour 
l'universite, elles offrent une possibilite de gains financiers (peut-etre 
par 1'entremise d'une participation a l'eritreprise). mais aussi de 
nombreux autres avantages moins tangibles: financement de chaires, 
bourses detude, possibilites de carriere pour les etudiants, contacts 
plus nombreux entre les professeurs, les etudiants et le monde des 
affaires, contrats de recherche et renforcement de la vie intellectuelle, 
pour n'en mentionner que quelques-uris. 

Le Conseil des sciences a organise, en novembre 1985, un atelier 
pour examiner le phenomena de 1'entreprise issue de l'universite au 
Canada. On constate dapres le resume des deliberations, publie sous 
le titre L'essaimage: rapprocher i'unioersite du marche,que les participants 
ont porte un jugement extremernent positif a l'egard de ces entre­
prises et qu'ils estiment que plusieurs mesures pourraient favoriser 
leur developpernent. Ainsi, les universites pourraient s'assurer que 
leur politique globale appuie explicitement la creation d'entreprises 
satellites. Elles pourraient en outre s'assurer que, par leurs lignes de 
conduite et leurs pratiques particulieres, elles suscitent la participa­
tion des chercheurs au developpernent commercial. Au nombre de ces 
lignes de conduite et de ces pratiques, mentionnons celles qui 
regissent les conflits dinterets, les droits de propriete intellectuelle, 
1'utilisation des ressources universitaires, le recours aux etudiants et 
le systeme d'encouragement de l'universite. Elles pourraient, enfin, 
assurer divers services - pares scientifiques, incubateurs, services de 
transfert de technologie - afin d'aider la recherche universitaire a 
commercialiser ses idees. 

Les participants croient qu'on pourrait faire beaucoup pour 
arneliorer le milieu ou evoluent les entreprises issues d'une universite. 
Par exemple, la petite entreprise devrait pouvoir beneficier d'un 
meilleur appui de son milieu. Les participants ont juge, acet egard, 
qu'il existait un besoin d'apport de capital de risque ou damorcage 
dans les entreprises du secteur de pointe et qu'il y avait place pour 
des programmes gouvernementaux d'aide a l'etablissement dentre­
prises issues dunivcrsites. Enfin, ils croient que les Canadiens 
devraient favoriser une culture qui encourage les sciences, le genie et 
l'entrepreneuriat. 
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Les entreprises satellites devraient, quant aelles, faire davantage 
pour reussir. Les participants ont fait remarquer que le savoir-faire 
commercial des entrepreneurs universitaires engages dans des entre­
prises satellites de l'universite est habituellement limite. Ces entre­
preneurs doivent reconnaitre qu'ils ont besoin de conseils d'experts 
en commercialisation, en gestion et dans l'elaboration de plans 
commerciaux et faire en sorte d'avoir acces acette expertise. 

De nombreux participants a l'atelier se preoccupaient de savoir si 
les entreprises satellites d'une universite, une fois etablies, beneficicnt 
d'une relation continue avec l'universite. Une etude a revele que ces 
entreprises, lorsqu'elles sont dirigees a mi-temps par des entrepre­
neurs universitaires, semblent moins audacieuses et moins axees sur 
la croissance que les entreprises «independantes »61. Cette conclusion 
semble indiquer que les universites ne devraient pas trop se soucier 
de retenir les entrepreneurs universitaires sur leur campus. Cepen­
dant, les entreprises issues d'une universite ont en merne temps 
beaucoup a retirer du maintien de contacts continus avec Ie monde 
universitaire, notamment la possibilite dechanger des idees et de 
discuter de problernes avec d'autres universitaires et de recourir aux 
moyens et au materiel de recherche, ainsi qu'a des travailleurs haute­
ment qualifies. En effet, comme le complexe de Cambridge, Silicon 
Valley et d'autres reseaux techniques en tcmoignent. les entreprises 
du secteur de pointe preferent souvent s'implanter dans les regions 
ou se trouvent des universites reconnues (merne si ce n'est pas la 
seule raison qui guide les entreprises dans Ie choix d'un emplacement) 
afin de pouvoir entretenir de nombreux liens avec l'universite. Oisons 
simplement, pour reprendre l'exemple de Cambridge, que la moitie 
des entreprises de cette technopole ont eu, aun moment ou un autre, 
des liens avec les chercheurs locaux, lesquels etaient a 90 % des 
universitaires. 

Creer de nouvelles formes de liensen R-D 
On s'interesse de plus en plus a l'etablissernent de liens en R-O entre 
l'universite et l'industrie. O'une part, on a recours plus souvent aux 
formes traditionnelles d'interaction comme les contrats avec des 
experts-conseils et des chercheurs; d'autre part, on voit apparaitre de 
nouvelles formes de liens en R-O. Les services universitaires de valori­
sation de la recherche, les pares scientifiques et les incubateurs en 
sont des exemples. Ces experiences, an'en pas douter, se multiplieront 
a mesure que les universites et l'industrie chercheront des moyens 
d'interaction efficaces et mutuellement profitables. 

Le Canada n'est pas le seul pays a experimenter de nouvelles 
formes de relations avec l'entreprise; d'autres ont cree des formes de 
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liens que le Canada aurait peut-etre avantage a adopter: le «Teaching 
Company Scheme» (TCS), qui connait beaucoup de succes au 
Royaume-Uni, en est un exemple. C'est ce programme que le 
document d'etude Le «Teaching Compagny Scheme»: Un modele britan­
nique a suivre? examine, en evaluant l'accueil que pourrait reserver 
l'industrie canadienne a un programme du genre. 

Le TCS permet a une universite (ou un college) et une entreprise 
commerciale de s'associer pour toute la durce d'un projet. C'est en fait 
une coentreprise ou une entente unit l'universite et l'entreprise dans 
la realisation d'objectifs mutuellement profitables. Mais c'est aussi un 
programme de transfert de personnel, car les nouveaux diplornes uni­
versitaires, du baccalaureat et surtout de la maitrise, travaillent dans 
les locaux de l'entreprise et peuvent etre embauches par celle-ci. Ce 
sont les parties en cause ainsi que le gouvernement qui en assurent le 
financement. 

Le TCS ressemble a certains egards a des programmes deja en 
vigueur au Canada, tels que les bourses de recherche industrielle du 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en genie, les contribu­
tions versees aux entreprises qui emploient des etudiants non 
diplomes par le programme d'aide a la recherche industrielle du 
Conseil national de recherches, et l'enseignement cooperatif. Le TCS 
reste neanmoins, dans son ensemble, passablement different, surtout 
en raison de l'association formelle qu'il suppose entre une universite 
(ou un college) et une entreprise. 

Ainsi que le souligne le document, l'implantation d'un TCS au 
Canada aiderait une entreprise a recruter et a selectionner ses 
employes et a entreprendre des projets qui lui sont inaccessibles faute 
d'expertise, de personnel ou d'autres ressources. Ce mecanisme faci­
literait aussi le transfert des connaissances techniques ou autres, des 
universitaires a l'entreprise, et inversement. Au Canada, un TCS pour­
rait se reveler d'une valeur particuliere pour les petites et les 
moyennes entreprises ou celles qui font peu de R-D. 

Grace au TCS, une universite (ou un college) et ses diplomes 
peuvent avoir des rapports directs avec le monde des affaires. Cet 
avantage ne suffit cependant pas a lui seul a garantir que le pro­
gramme sera accepte. Tout en notant son succes, une etude du TCS 
britannique conclut que <des etablissernents d'enseignement dans 
leur ensemble n'ont pas reussi, par dela les individus et les groupes, a 
saisir les occasions que leur offrait le TCS d'etablir des liens avec 
l'entreprise<.» De plus, comme bien des activites d'un programme de 
ce genre seraient axees sur l'exploitation des sciences et de la tech­
nologie actuelles, nombreux sont les professeurs-chercheurs qui 
hesiteraient a y participer. Les professeurs de colleges seraient sans 
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doute moins reticents car ils ne sont pas tenus de faire de la recherche. 
Peut-etre devrait-on considerer un tel programme comme faisant 
partie de la fonction de service du professeur duniversite. 

Les auteurs du document concluent qu'un programme analogue 
au TCS a sa place au Canada. Ils suggerent de lui donner le nom de 
«Programme d'association universites-entreprises» (PAUE). Ils font 
en outre valoir que le programme canadien devra etre plus vaste que 
celui des Britanniques et inclure des projets destines a ameliorer la 
gestion des entreprises canadiennes et a susciter le sens de l'entre­
prise. Ils signalent aussi l'enthousiasme a l'idee d'entreprendre un 
programme du genre dont ont fait preuve les cadres canadiens qu'ils 
ont interreges. La plupart ont dit que ce programme serait particu­
lierernent utile s'il englobait aussi des projets d'affaires ou de gestion 
en plus des projets de genie et de technologie. 

La collaboration dans Ie domaine de I'enseignement 

Si le Canada entend maintenir et renforcer sa position dans le 
commerce mondial des biens manufactures, il faut, avant tout, 
que les industries, quelle que soit leur taille, recourent a une 
main-d'oeuvre possedant une formation poussee. 

Conseil des services techniques 
Premier rapport annuel (1929) 

Les arguments en faveur du resserrement des liens entre l'universite 
et l'industrie portent souvent sur les avantages du transfert de con­
naissances par le biais de la recherche. La plupart des gens d'affaires, 
toutefois, sont davantage preoccupes par l'instruction et la formation 
que les universites dispensent aux etudiants qu'ils emploieront 
demain. Ils reconnaissent depuis longtemps l'importance de compter 
sur une «main-d'oeuvre possedant une formation poussee» pour 
demeurer concurrentiels. Il n'est donc pas surprenant, au moment ou 
l'on discute du resserrement des liens entre l'universite et l'industrie, 
que de nombreux gens d'affaires, ainsi que leurs associations, pren­
nent un nouvel interet dans les relations avec le monde de 
l'enseignement. 

Les universites canadiennes se sont efforcees de trouver un 
equilibre entre l'ideal traditionnel d'une culture generale et la realite 
que sont des etudes specialisees souvent axees sur une carriere. Les 
besoins de l'econornie ne sont qu'un seul facteur a l'origine de ces 
efforts. Ainsi, nombreux sont ceux qui font valoir que l'enseignement 
du premier cycle devrait etre plus general et moins concu en fonction 
de ceux qui se destinent a la recherche. En Ontario, la Commission 
Bovey a recomrnande que les universites «assurent, dans leurs 
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, 
programmes, un equilibre entre les etudes generales et les etudes 
specialisees afin de former des diplornes capables de s'adapter tout au 
long de leur existence et de situer leurs specialites dans un cadre plus 
vaste et en relation avec les nouveaux progres technologiquese-,» 

Le principe voulant que l'universite doit preparer ses etudiants a 
vivre en societe et a etre productifs est largement accepte. Encore 
faut-il appliquer ce principe dans la pratique. Le Conseil des sciences 
a publie des documents detude sur les trois formes de liens possibles 
entre l'universite et l'industrie en matiere d'enseignement. Le premier 
de ces documents porte sur la facon dont les programmes pourraient 
etre elargis pour promouvoir l'application des connaissances dans les 
domaines des sciences et du genie. On se penche, dans le deuxierne, 
sur une methode d'enseignement qui integre l'enseignement propre­
ment dit a l'experience de travail. Enfin, le troisierne examine 
comment les universites peuvent etendre leur mission d'enseigne­
ment et desservir une clientele plus vaste en repondant aux besoins 
des entreprises en matiere de formation continue. 

Elargir le conienu des programmes 
De plus en plus, le succes de nombreuses entreprises repose sur l'apti­
tude de celles-ci a adopter et a utiliser les nouvelles techniques, d'ou 
une prise de conscience plus aigue, par le monde de l'enseignement et 
celui des affaires, du besoin de former des gestionnaires dans le 
domaine de l'innovation technologique. De meme, a mesure que 
l'importance de l'esprit d'entreprise aux fins du developpernent econo­
mique se precise, l'entrepreneuriat, en particulier l'entrepreneuriat 
technique, se revele de plus en plus comme prioritaire dans les 
programmes. Merne si Ie besoin de former des etudiants en gestion de 
l'innovation technologique et en entrepreneuriat technique est mani­
feste, ce n'est que depuis peu que les universites canadiennes ont 
commence a offrir cette formation. La creation de ces cours illustre 
une des facons dont l'universite s'y prend pour relever Ie defi que lui 
pose le rapprochement avec l'industrie. Le phenomene peut consti­
tuer un sujet d'etude sur la facon dont l'universite s'ajuste au defi de 
diversifier la gamme des cornpctences intellectuelles qu'elle offre (en 
encourageant l'interdisciplinarite) et sur les problernes qu'elle devra 
resoudre pour y arriver. 

Un cours sur Ie processus et la gestion de l'innovation techno­
logique explique comment une organisation, moyenne ou grande, 
elabore un concept technique apartir d'une idee, comment elle en tire 
un produit ou un precede et comment elle Ie lance sur Ie marche. Au 
nombre des sujets que Ie cours peut aborder, mentionnons la strategic 
d'innovation de l'entreprise, la gestion de la R-D, lc transfert de tech­
no logie, les previsions technologiques, les facteurs qui contribuent au 
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succes d'une innovation, la mise au point et la commercialisation de 
nouveaux produits. 

Un cours sur l'entrepreneuriat technique permet aux scientifiques 
ou aux ingenieurs dacquerir les techniques et les connaissances de 
gestion necessaires pour fonder une entreprise it partir d'une idee et 
pour accroitre les probabilites de succes d'un projet d'entreprise. Un 
cours de ce genre est axe sur les problernes des petites et moyennes 
entreprises, l'innovation technologique, l'acquisition de capital de 
risque et la commercialisation. 

Ces cours profitent aussi bien aux etudiants en sciences et en 
genie qu'aux etudiants en administration; ceux qui ont une formation 
technique peuvent se familiariser avec les questions d'administration 
et les diplornes en administration peuvent mieux comprendre Ie role 
important de la science et de la technologie dans la performance eco­
nomique. Ces cours permettent en outre it tous les etudiants d'etrc 
plus it merne de maximiser, comme employe ou comme employeur, 
l'utilisation de leurs competences et de leurs connaissances. 

Le document d'etude intitule Les unioersues canadiennes et la forma­
tion en innovation technologique et en entrepreneuriat technique examine la 
part qui est faite dans les universites canadiennes aux cours de 
gestion de l'innovation technologique et d'entrepreneuriat technique 
offerts aux etudiants en sciences, en genie et en administration. II 
expose aussi les vues des doyens de ces facultes sur ces cours et 
aborde les questions que souleve leur introduction dans les pro­
grammes. 

On signale par ailleurs dans Ie document l'augmentation impor­
tante du nombre de cours de gestion de l'innovation technologique et 
d'entrepreneuriat technique au cours des cinq dernieres annees. Ces 
cours sont offerts dans les facultes d'administration ou de genie de 20 
universites canadiennes, la plupart situees au Canada central. Selon le 
document, la majorite des doyens interreges estiment que le contenu 
de ces cours devrait s'inscrire dans le cadre des programmes de 
sciences, de genie ou d'administration. Enfin, le gouvernement de 
1'0ntario annoncait recernment l'etablissement de six centres d'entre­
preneuriat dans des institutions postsecondaires. 

En conclusion, Ie document souligne que les cours specialises 
d'innovation technologique et d'entrepreneuriat technique devraient 
etre crees et mis au programme par les Iacultes de sciences et de genie 
et devraient etre enseignes par des experts de ces Iacultes ou d'autres 
facultes ainsi que du monde des affaires. II recommande des moyens 
de faciliter la multiplication et l'amelioration de ces cours et indique, 
en particulier, que: 
•	 les universitaires qui constatent un besoin de formation dans ce 

domaine devraient recevoir l'encouragement et les ressources 
dont ils ont besoin; 
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• 

•	 l'on devrait etablir au moins deux centres d'expertise dans ce 
domaine pour assurer l'enseignement et la formation dont auront 
besoin les futurs professeurs duniversite et les conseillers indus­
triels et pour assurer a la recherche canadienne une base solide 
dans ces disciplines. 

lniegrer La formation theorique et l'experience pratique 
L'etablissement de relations plus etroites entre l'universite et l'indus­
trie au Canada pose tout un defi au mode actuel d'enseignement dans 
les universites. On doit trouver le moyen de reduire l'ecart qui existe 
entre la formation universitaire et l'utilisation des connaissances. 

L'enseignement cooperatif repose sur la cooperation entre les 
etablissernents d'enseignement et les entreprises qui emploient les 
diplornes de ces etablissements, II offre aux etudiants l'alternance 
entre des sessions de formation theorique et des sessions dexperience 
pratique en milieu de travail. La formation en classe et l'apprentissage 
en milieu de travail sont etroiternentassocies al'objectif que constitue 
l'amelioration des connaissances des etudiants et de leur aptitude a 
contribuer au marche du travail. 

L'enseignement cooperatif est une forme particulierement impor­
tante d'interaction universite-industrie. Un nombre important et 
grandissant detablissernents, d'employeurs et detudiants y sont 
engages. II doit aussi son importance a l'opinion favorable de la 
plupart des participants. 

II n'existe pratiquement aucun renseignement sur l'enseignement 
cooperatif au Canada. C'est pourquoi le Conseil des sciences a com­
mande l'etude intitulee L'enseignement cooperaiii postsecondaire au Canada, 
qui repose sur un sondage mene aupres des trois groupes participant 
a l'enseignement cooperatif : les universites et les colleges, les 
employeurs et les finissants des programmes. On y rapporte l'opinion 
de ces groupes sur les avantages et les couts ainsi que sur les points 
forts et les faiblesses de l'enseignement cooperatif, et sur la facon 
d'arneliorer les programmes. 

Ce sondage a revele, chez ces trois groupes, un degre eleve de 
satisfaction face a l'enseignement cooperatif. Pour ceux-ci, les avan­
tages compensent amplement les couts. L'enseignement cooperatif 
permet aux colleges et aux universites de recruter de bons etudiants, 
d'arneliorer leur image dans Ie milieu des affaires et d'offrir aux etu­
diants une formation de qualite tres elevee. D'autre part, les em­
ployeurs peuvent gerer plus efficacement leurs res sources humaines, 
car ils sont en mesure d'evaluer le potentiel des stagiaires (ct de leur 
offrir un emploi s'ils le desirent) tout en obtenant un travail tres pro­
ductif. Enfin, l'enseignement cooperatif permet aux etudiants de 
developper leurs cornpetences professionnelles et leurs qualites 
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personnelles et dacquerir une meilleure connaissance de leurs 
professions, de leurs employeurs et d'eux-mernes. D'apres ce sondage, 
l'enseignement cooperatif permet aux etudiants de realiscr le type 
d'epanouissement personnel - connaissance de soi, confiance en soi, 
aptitude a travailler seul et avec d'autres - qu'offre habituellement 
l'enseignement plus traditionnel que dispensent les colleges ou les 
universites, Enfin, il augmente la possibilite qu'ont les etudiants de 
financer leur formation. 

Ce sont la, done, des resultats qui attestent que l'enseignement 
cooperatif est un moyen remarquablement productif de collaboration 
entre les etablissements d'enseignement superieur et les employeurs. 
De plus, il peut conduire ou contribuer a d'autres formes de relations 
entre l'universite et l'industrie. On devra done encourager, dans 
l'avenir, son developpernent au Canada. 

Repondrc aux besoins en formation continuedes entrepnses 
Tenir sa place dans une economie mondiale exige de porter une plus 
grande attention au perfectionnement de toutes les ressources 
humaines, y compris de la main-d'oeuvre qui possede deja une forma­
tion poussee en sciences et en genie. L'actualisation des connaisances 
et le recyclage sont deux besoins qu'impose le rythme de croissance 
du savoir et du progres technique. De plus, on est davantage sensibi­
lise au besoin de perfectionnement de la main-d'oeuvre; les travail­
leurs hautement qualifies doivent en effet pouvoir acquerir les con­
naissances et les cornpetences relatives a leur travail qu'ils n'ont pu 
acquerir au cours de leurs etudes. Ces modes de formation continue 
s'averent d'autant plus importants que le gros des besoins de main­
d'oeuvre des 15 prochaines annees devront etre combles par le bassin 
actuel de travailleurs. Le perfectionnement des ressources humaines 
au Canada est une vaste tache qu'il vaut mieux entreprendre avec 
tous ceux qui ont des interets dans l'enseignement et la formation: 
employeurs, employes, gouvernements et etablisscmcnts d'enseigne­
ment. 

Le besoin grandissant en formation continue incite les universites 
a faire beaucoup plus dans ce domaine. II s'agit IiI d'un double defi qui 
leur offre la possibilite de recruter leur clientele en dehors des jeunes 
etudiants a temps plein et de jouer leur role deducateurs sur un plan 
tout nouveau et fort important. Si elles ne relevent pas ce defi, elles 
risquent de se voir supplanter par le nouveau systerne d'enseigne­
ment parallele que constituent les centres de formation des entre­
prises, les eccles independantes et les systernes d'auto-apprentissage. 
En effet, l'existence merne de ce vaste systerne qui est en train de se 
constituer souleve d'importantes questions au sujet de l'opinion selon 
laquelle les universites forment des travailleurs « hautement qualifies». 
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Pour relever ce defi, les universites devront travailler en etroite 
collaboration avec les employeurs afin de determiner les besoins 
actuels et it venir en ressources humaines, de choisir les meilleurs 
moyens de repondre it ces besoins et, enfin, d'offrir les connaissances 
et les cornpetences dont les etudiants ont besoin pour se maintenir it 
la hauteur de leur emploi. Ce qui s'impose en matiere de formation 
continue, ce n'est plus le pas it pas actuel, mais plutot une approche 
globale et stratcgique. 

Le Conseil des sciences, avec la collaboration de l'Association 
pour l'education permanente dans les universites du Canada et l'Asso­
ciation des manufacturiers canadiens, a parraine, en novembre 1986, 
un atelier sur la collaboration universite-entreprise it la formation 
continue des scientifiques et des ingenieurs au Canada. Des represen­
tants des etablissements d'enseignement superieur, de l'industrie, du 
gouvernement et d'autres groupes interesses ont fourni des exemples 
de collaboration et des idees quant it la facon dont on devrait encou­
rager ces efforts. Le compte rendu de cet atelier, Chacun y trouve son 
profit: La collaboration unioersiie-entrepnse dans La formation continue des 
scientifiques et des ingenieurs, prend acte des vues qui y ont ete 
exprimees. Etant donne le peu de connaissances que nous avons en 
matiere de formation continue au Canada, on trouvera dans le compte 
rendu d'autres exemples de collaboration, en plus de ceux qui ont ete 
presentes au cours de l'atelier. 

Ainsi qu'on le souligne dans le compte rendu, les universites cana­
diennes collaborent de plus en plus avec l'industrie pour trouver des 
moyens efficaces de repondre aux besoins en formation continue des 
scientifiques et des ingenieurs. Diverses formes de collaboration nova­
trices ont vu le jour. Dans certains cas, il s'agit de liens directs entre 
l'entreprise et un service de formation continue, une faculte, un 
departement ou un centre universitaire qui font appel it l'occasion au 
tele-enseignement: dans d'autres cas, il s'agit de liens indirects coor­
donnes par des organisations de l'exterieur agissant comme interrne­
diaires. Parmi ces derniers intervenants se trouvent des organisations 
qui ont ete creees pour repondre aux besoins de perfectionnement 
d'un secteur en particulier de l'industrie, ainsi que des associations 
professionnelles qui donnent des conseils relativement aux besoins 
de perfectionnement de leurs membres et aident, it l'occasion, it coor­
donner, concevoir et assurer leur formation continue. 

Les participants it l'atelier ont fait deux suggestions aux univer­
sites qui desirent travailler plus efficacement avec l'industrie. D'abord, 
l'universite pourrait ameliorer son image au sein de l'industrie en 
etant plus sensible aux besoins de celle-ci dans ses programmes 
d'etudes de premier, deuxierne et troisierne cycles, en adoptant une 
strategic de commercialisation plus dynamique et mieux centree qui 
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lui permettrait de determiner les besoins en formation continue de 
l'industrie et de transformer ces besoins en demande, et en travaillant 
etroiternent avec d'autres etablissernents. comme les colleges, qui 
offrent une formation continue. Ensuite, l'universite pourrait deve­
lopper ses services de formation continue. Pour y arriver, elle devrait 
mieux les integrer dans ses activites en y consacrant plus de fonds ou 
en trouvant des fonds d'autres sources et soutenir les travaux de 
recherche faits par les services d'education permanente sur les besoins 
d'apprentissage des adultes, sur l'efficacite des diverses methodes 
d'enseignement et sur les divers moyens de repondre 3 ces besoins. 

De l'avis des participants, les universites et les entreprises 
pourraient beaucoup mieux collaborer 3 la formation continue des 
scientifiques et des ingenieurs. Et elles y arriveront dans la mesure OU 
elles sauront faire de l'education de «toute la vie» un objectif. 

Le contexte de la collaboration des universites en sciences et en 
technologie 

Toutes les formes precedentes de rapprochement avec l'industrie 
faisaient intervenir les universites et ont ete examinees sous l'angle de 
la science et de la technologie puisque telle etait l'orientation de 
l'etude du Conseil des sciences. Toutefois, dans ses efforts pour deter­
miner la facon dont les sciences et la technologie universitaires pour­
raient Ie mieux contribuer au renouveau econornique, le Conseil a 
examine les activites courantes ou sont representees d'autres branches 
du savoir et d'autres etablissernents postsecondaires. II s'est penche 
plus particulierernent sur les relations universites-entreprises dans le 
domaine des sciences humaines et sociales de meme que sur les inter­
actions entre les entreprises, les colleges communautaires et les 
instituts. Merne si toutes ces questions meritent plus d'attention 
qu'on ne pouvait leur en accorder dans les vues d'ensemble qui ont 
ete presentees au Conseil, elles ont neanmoins permis de contraster 
utilement l'objet principal de la recherche et ont contribue 3 la formu­
lation des recommandations du present rapport quant 3 l'etablisse­
ment de liens plus efficaces entre les universites et l'industrie au 
Canada. 

Faooriser un rapprochement avec les sciences humaines et sociales 
On considere souvent les sciences humaines et sociales comme jouant 
un role essentiellement culturel et critique. II s'agit 13 cependant d'un 
point de vue qui ternoigne d'une sous-estimation de la contribution 
utilitaire ou economique des connaissances dans ces domaines. Ces 
sciences englobent en fait toute une gamme de disciplines et de 
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champs d'etude - economic, administration des affaires, commerce, 
communications, travail social et urbanisme, entre autres - qui, de 
toute evidence, permettent d'augmenter le niveau de connaissances 
et de former des specialistes dont l'econornie canadienne a besoin. Par 
ailleurs, I'idce selon laquelle les sciences humaines et sociales se 
preoccupent essentiellement de culture n'est plus aussi conforme ala 
realite qu'auparavant. C'est que, dans une economie axee sur la con­
naissance, on doit compter de plus en plus sur les nombreuses 
branches du savoir et non pas uniquement sur les sciences ou les 
techniques. En effet, il existe un certain nombre de domaines des 
sciences humaines et sociales qui ont une valeur commerciale grandis­
sante, par exemple ceux qui permettent au monde des affaires de 
mieux comprendre les conditions culturelles, politiques, sociales et 
economiques, de mener des analyses de productivite ou detudier les 
consequences de l'innovation technologique dans les lieux de travail 
et dans la societe. 

Le document d'etude intitule L'interaction unioersiie-entreprise en 
sciences sociales et humaines : une voie prometteuse offre des exemples 
canadiens de liens faisant intervenir, dans les disciplines des affaires 
surtout, diverses sciences humaines et sociales. 11 revele aussi que les 
formes de collaboration entre les sciences humaines et sociales et 
l'industrie sont aussi diverses que celles qui existent dans le domaine 
des sciences et du genie. Cette collaboration est meme plus vaste 
qu'on le ne croit generalement et fait appel a des entreprises de tailles 
diverses dans presque tous les secteurs de l'econornie. Ces liens sont 
cependant, dans l'ensemble, plus fragiles, fragmentes et en mal de 
soutien que ceux qui existent du cote des sciences et du genie. Ce 
sont les professeurs qui, de facon individuelle et ponctuelle, entre­
prennent et assurent cette collaboration, sans la participation de 
l'universite. 

Le document presente des exemples de formes de liens. Certaines 
universites offrent des programmes d'enseignement cooperatif en 
sciences humaines et sociales et, la plupart, une formation continue 
dans ces domaines. Certains professeurs font des etudes de marche 
pour des entreprises ou informent des entreprises canadiennes de la 
conjoncture d'autres pays afin de les aider a faire affaire avec 
l'etranger. D'autres effectuent, pour les entreprises, des recherches sur 
l'incidence sociale de mega-projets de mise en valeur des ressources, 
la prise de decision dans les organisations et la facon dont les entre­
prises peuvent accroitre l'engagement des employes et arneliorer leur 
productivite. Certains centres de recherche universitaires offrent 
merne a leurs abonnes des previsions econorniques, des analyses de 
politiques et des etudes speciales, 

Les liens universites-entrcprises dans Ie domaine des sciences 
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humaines et sociales sont economiquernent avantageux pour les uni­
versites et les entreprises. Ils aident aussi a promouvoir la credibilite 
de l'universite et de son corps professoral et a susciter la bonne 
volonte entre celle-ci et l'exterieur. Le document signale que ces 
sciences, en tant que disciplines, profitent elles aussi de ces liens qui 
leur permettent de connaitre une croissance qui ne resultc pas unique­
ment de leur dynamique interne; le fait de chercher a appliquer leurs 
connaissances est, pour ces disciplines, l'occasion d'une saine contri­
bution a I'evolution ulterieure de ces memes connaissances. 

On trouve enfin dans le document un certain nombre de proposi­
tions pour promouvoir un rapprochement avec les sciences humaines 
et sociales. Bon nombre de ces propositions visent a estomper le 
caractere secret de ces liens. Des mecanismes innovateurs favorisant 
la collaboration et un meilleur financement sont parmi les moyens 
suggeres. Il faudra donc - ce sont des facteurs cles d'une interaction 
plus efficace entre l'univcrsite et l'industrie - que Ie rapprochement 
avec ces sciences soit pris plus au serieux et que le public reconnaisse 
davantage les contributions de plus en plus importantes que peuvent 
apporter ces disciplines. 

Collaborer avec les colleges communautaires et les institute 
Les economies du savoir cherchent a obtenir toutes sortes de connais­
sances utiles, car elles sont pour elles d'une grande valeur. Les memes 
forces econorniques qui ont contribue au rapprochement universite­
entreprise incitent les autres represcntants de l'enseignement supe­
rieur, soit les colleges communautaires et les instituts, a etablir des 
liens plus etroits avec l'industrie. Ces etablissements, appeles colleges 
dans la suite du texte, menent deja autant de travaux, sinon plus, en 
collaboration avec l'industrie. Ils etendent maintenant leur mission et 
orientent davantage leurs priorites vers les besoins des employeurs. 

Le rapprochement college-industrie, tout comme celui qui existe 
avec les universites, prend diverses formes. Depuis toujours, les 
colleges consultent les employeurs au sujet des programmes a temps 
plein et d'autres services, d'habitude par l'entremise de leurs conseils 
ou de comites. Les comites consultatifs des programmes, par exemple, 
exercent une surveillance sur les cours et le milieu d'apprentissage 
afin d'assurer qu'ils sont adaptes aux besoins des employeurs. Tout 
comme les universites, les colleges ont des programmes d'education 
permanente et d'enseignement cooperatif. Ils offrent aussi une forma­
tion plus personnalisee. La plupart d'entre eux ont signe ou sont sur 
le point de signer des contrats avec une vaste clientele pour offrir des 
services educatifs comme l'evaluation des besoins, l'elaboration de 
cours reguliers ainsi que de cours speciaux. Merne si les liens entre les 
colleges et les entreprises portent surtout sur l'enseignement, en 
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reponse aux priorites des colleges, la recherche appliquee et le trans­
fert technologique en font de plus en plus l'objet. Ainsi, les colleges se 
servent davantage d'expressions comme «recherche appliquee», «in­
cubateurs » et «transfert technologique» pour decrire leurs roles. 

Le document Les colleges et insiituts canadtens et leurs echange« avec les 
employeurs donne des renseignements gencraux sur les colleges, 
fournit des exemples de liens qu'ils entretiennent avec les employeurs, 
cerne les facteurs qui influencent cette interaction et recommande des 
facons de rendre cette interaction plus rentable. L'auteur soutient que 
colleges et entreprises pourraient collaborer encore davantage. II 
reclame aussi, afin d'encourager une meilleure utilisation des res­
sources des colleges dans ce domaine, la formulation d'une strategic 
nationale de la formation axee sur la realisation d'objectifs econo­
miques nationaux. Le gouvernement, dans ses politiques, ne devrait 
pas percevoir les colleges seulement comme un cout social, mais 
surtout comme un facteur de creation de richesses. Merne si l'industrie 
commence a prendre conscience des avantages du rapprochement, 
elle devrait recourir plus souvent aux colleges, surtout en ce qui con­
cerne la formation et le recyclage, de facon a favoriser le transfert 
technologique. Quant aux colleges, ils devront continuer a creer des 
occasions de dialogue avec l'industrie. 

L'auteur du document fait certaines comparaisons entre les col­
leges et les universites. Les colleges, par exemple, sont habituellement 
plus tournes vers la cornmunaute et l'entreprise que les universites, 
on en trouve a beaucoup plus d'endroits au pays, leur clientele est 
plus vaste et ils font davantage pour repondre aux besoins du marche 
du travail. Ces differences, toutefois, sont davantage une question 
d'interet et de priorite que de substance. L'auteur fait remarquer que 
les colleges et les universites ont chacun leurs points forts et se 
completent mutuellement, mais qu'ils travaillent isolement les uns 
par rapport aux autres. Ces liens avec le monde des affaires et l'in­
dustrie seraient plus efficaces si les colleges et les universites coordon­
naient leurs activites et coopcraient au besoin. 
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